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D ü i « AVRIL 1793, 

Uan a de la République Française. 


CONVENTION NATIONALE. 

SÉANCK du !.•«• AVRIL. 

Procès - verbal des trois conférences que les ci« 
toyens Pfoly , Pereyra et Dubuisson ont eues 
avec le général Dumouner , mardi , meraedi , 
et la nuit des jeudi et vendredi derniers à 
Tournay. 

Chacgës par le ministre des affaires ëtrangères 
d’une mission particulière et très-importante , et 
de se rendre , chemin faisant , auprès du général 
Duniourier , pour se concerter avec lui sur les 
moyens de maintenir la réunion de la Belgique, 
et d’obtenir quelques explications sur les procla- 
mations qu’il y avait faites , les citoyens Froly , 
Pereyra et Dubuisson étaient en route pour sa 
rendre è leur double destination , lorsqu’ib ap* 
( A a 
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prirent le malheureux succès des affaires cIoNer» 
winde , et des jours suivans. Ils se déterminèrent 
néanmoins à continuer leur voyage , et à joindre 
le général dans sa retraite. Déjà ils approchaient 
de Bruxelles , lorsqu’ils apprirent qu’on en com- 
mençait l’évacuation. Témoins douloureux du dé- 
» 

sordre qui régnait parmi les troupes , et qui con- 
vrait les routes d’une multitude de fuyards , ils 
s’arrêtèrent à Valenciennrs , où ils acquirent des 
connaissances exactes sur tous les événemens de la 
semaine. Informés de la direction des mouvemens 
rétrogrades , ils parvinrent à joindre le général à 
Tournay , le mardi au soir o6 , au même instant 

r 

qu’il y entrait avec son avant-garde. 

En apprenant qu’il n’avait que peu d’heures à 
y passer , et qu’il se disposait à repartir dans la 
nuit pour Alh , où était le corps de bataille, le 
citoyen Prolj-, déjà-C O »a « - -i« — sa pT frticulièrement 
du général , se rendit d’abord seul auprès de lui 
pour annoncer à ses collègues et faire part de leur 
mission commune. Il lé trouva dans une maison 
occupée par M.“* Sillery , M.^** Egalité et Pamela, 
le général était accompagné des généraux Valence, 
Egalité , et d’une partie de son état-major. Il 
était de plus entouré par beaucoup de monde , 
et notamment d’une députation des districts de 
.Valenciennes et Cambray. ' 

L’entrevue commença par une réception peu 
amicale de la part du général , ét par -de&, repro- 

I 
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cHps très -amers , auxquels ne s’attendait nnlli*- 
inent le citoyen Proly , puisqu’il n’y avait donné 
aucun sujet. Le gémirai avait été induit en erreur 
par de mauvais journaux , et par uue relation 
fausse d’une séance des Jacobins , insérée d’une 
manière très -inexacte dans le journal des Débats 
de la société. La conversation fut très - aigre , et 
Proly , fort de son innocence » ea paria le lan« 
gage avec quelque dignité. 

Le général passa ensuite à nne multitude de 
reproches contre la convention et les Jacobins. 
Entre antres propos extrêmement inconsidérés, qu’il 
tenait devant tout le monde , il dit positivement 
que la convention et les Jacobins étaient la. 
cause de tont le mal de la France ; mais que lui 
général , était assez fort pour se battre par-devant- 
et par derrière , et que dût -on l’appeler César, 
Crornwel ou Moncl- , il sauverait la-France seul 
} et malgré la convention. Proly trouva convenable 
de se retirer à l’instant , se souciant peu de servir 
d’occasion au général pour dire tant de folies de- 
vant tant de monde. Au retour de leur collègue, 
les citoyens Pereyra et Dubuisson , informés de 
tons ces détails , et sentant combien il importait 
à la chose publique de ne pas laisser le général 
en proie à des sentimens si extraordinaires , lu- 
rent décidés par Proly à aller le trouver seul sur- 
le-champ, pour tdcher de ramener son esprit 4 
des semimeng plus, équitables. 
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Il* présentèrent leurs lettres de créance du mi- 
sistre Lebrun , et demandèrent un entretien par- 
ticulier • afin que le général ne fût pas entraîné 
publiquement comme avec Proly , aut expansives 
expressions de son humeur , qu'ils n'attribuaient 
alors qu’au chagrin des échecs multipliés que nos 
armées venaient de souffrir. Le général les fit 
passer dans un appartement voisin , oh ils s’oc- 
cupèrent d'abord à calmer , s’il était possible , 
cette humeur violente , dont il paraissait maîtrisé. 
Leurs efforts furent presque heureux , et après 
ses diatribes répétées contre la convention entière , 
le conseil exécutif, et les Jacobins , ils parvin- 
rent à lui inspirer plus de confiance , et te trou- 
vèrent à-peu-près certains de savoir, dans une 
troisième conversation , ce que pensait véritable- 
ment un homme qui paraissait livré à oûUaâdéea 
contradictoi res , et q’yMîi jjgg énoncé 

assez clairement sou plan de contre -révolution , 
pour en tirer un résultat utile à la chose publi- 
que. 11 était huit heures du soir , le général allait 
partir pour Ath ; ils sollicitèrent donc une troi- 
sième entrevue commune à eux trois , pour le 
lendemain l’après- midi , aussitôt son retour ; elle 
leur fut promise positivement , et le générai , de- 
venu très-raisonnable , se porta vers eux avec uu 
mouvement amical , et , sans doute , pour leur 
faire oublier les duretés personnelles qu’il leur 
avait prodiguées d’abord comme Jacobins; il las 
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•robrassa en les quittant , et monta de suite en 
voiture pour se rendre k AïK. 

Les trois collègues rdunU,se communiquèrent 
tout ce qui leur avait dtè dit par In général , 
virent clairement que le salut de la république 
dépendait de ce moment , c’est-à-dire , de savoir 
an juste le secret de Dumourier , et s’il y avait 
véritablament quelque consistance dans ses pro« ^ 
jets. Ils écrivirent la nuit même au ministre Le- ^ 
brun , et lui annoncèrent qu’ils prévoyaient qu’un 
d’entre eux se rend>ait incessamment auprès de 
lui pour lui rendre compte de certains objets essen- 
tiels que des lettres espli<|aeraieat maL Ils se con- 
certèrent la lendemain sur les moyens de pru- 
dence à employer pour connaître Dumourier tout 
entier dans U troisième entrevue. Ü revint d’Âth 
sur les cinq heures du soir avec son corps de 
bataille qu’il plepa aux envieras et sous les murs 
de Tournay. Le citoyen Proly et scs deux collè- 
gues se trouvèrent sur son passage , à son entrée 
• à l’abbaye Saint - Mardn , oit était son logement 
et le quartier- général. Ils remarquèrent que Du- 
mourier avait l’air plus de / mauvaise humeur que 
jamais ; ils sentirent que ce n’éiaic pas là le mo- 
ment convenable pour se présenter à lui , et ap- 
prirent de son aide-de-eamp Devaux qu’il soupait 
chez le général Egalité , c’ei>t-à-dire M “• Sillery , 
lieu de leurs premières entrevues. IN .se décidè- 
rent à l’y voir encore , et après deux heures d’at- 



I 


Digitized by Google 



B DÜ AVRIL 1795: 

tente , ils se rendaient chez celle dame au moment 

que Dumontier y arrivait. 

En les apercevant, il lenr dit avec un ton d’hu* 
meur tiès renforcé : je ne suis pas ici chez moi , 
je suis chez Egalité ; si vous voulez me parler , 
TOUS me trouverez après souper à l’abbaye Saint- 
Martin. Ils se retirèrent sans répliquer an seul 
mot , bien résolus à essuyer tous les dësagrémens 
possibles pour rendre dchuitive cette dernière en- 
tre» UC nocturne. A neuf heures et demie , ils étaient 
dans son appartement à l’attendre et à raccorder 
leurs idées. 

Ils y passèrent une heure et demie , pendant 
laquelle des adjudans et autres officiers les en- 
tretinrent de propos très- inconsidérés , très-anti- 
patriotiques , et de la meme teinte que ceux de 
leur général. Celui - ci parut enfin, et malgré les 
traces de son humeur violenie^Joi^inent impri-, 
niées -sut sa* physionomie , il semblait désirer lui- 
même la couversaiion qui se préparait. Cette 
nuance n’échappa point aux trois collègues ; il les 
fit asseoir , renvoya tout le monde ; et quand ils 
furent seuls avec lui il recommença les mêmes 
sorties véhémentes contre la conveuiion et les so- 
ciétés populaires. 

Après une multitude d’idées que les citoyens 
Proly , Pereyra et Dubuisson lui présentaient suc- 
cessivement avec rapidité , pour parvenir à dé- 
uuixe cette méfiance qu’il semblait avoir repris^ 
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contre eut , ils lui firent reprendre à lui-m 4 tnc cette 
première idée de la veille , qu’il sauverait la pa- 
trie seul , sans la convention et malgré la con-* 
vention. Il répéta qu’elle était composée de 74$ 
tjrans , tous régicides ; qu’il ne faisait aucune dif* 
férence des appelans et non appelans ; qu’il les 
avait tous en horreur ; qu’il se moquait de leurs 
décrets ; qu’il avait déjà dit à Danton que bien- 
tôt ils n’auraient de validité que dans la banlieue 
^e Paris ; de-lA il passe à une sortie virulente 
sur l’armée , sur les volontaires qui étaient des 
poltrons ,, et ' dit qu’il ne veut que des trôiipes de 
ligne ; il s’enflamme et se transporte de fureur , 
en parlant du nouveau tribunal révoluiioiiuaire , 
jure qu’il ne souffrira pas son existence , qui est 
horrible. Vainement on veut lui en ddinontrer la 
nécessité par la gravité des circonstances , et par 
les mouvemens de celte goéTro civile, dont il avait 
parlé avec une sorte de complaisance , il s’em- 
porte de plus en plus , et dit trois ou quatre fois 
que tant qu’il aura quatre pouces de lame à son 
côté , il saura bien empêcher celte horreur ; que 
si on renouvelle à Paris des scènes sanglantes , 
il marche à l’instant sur Paris ; qu’au reste , la 
convention n’a pas pour trois semaines d’exis- 
tence. 

Cette dernière phrase répétée dès la veille , en- 
gagea à hasarder enfin de lui demander ce qu’il 
compte mettre à la place de cette con?ention 
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annihilée 1 ei à laquelle il annonçait ne pas vou^ 
loir de successeurs. 

Pressé vivement dés la veille par le citoyen Du- 
buisson , il hésite encore â s’expliquer; enfin , serré 
vivement par des argumens sans réplique , il se 
décide A parler cathégoriquement , et A développer 
ses idees. 

Ici les mots sont devenus si précieux , qne , pont 
en conserver la plnpart dans leur intégrité tex- 
tuelle , il faudra quelquefois tracer textuellement 
le dialogue. 

Vous ne voulez donc pas de constitution , lui 
disent les trois collègues ? Non , la nouvelle est 
trop béie ; et pour un homme d’esprit , en vérité , 
Condorcet n’y a rien entendu. — Mais que met- 
trez-vous donc à la place ? -“ L ancienne; toute 
médiocre et vicieuse qu’elle soit. — A la bonne 
heure; mais san* royauté, sans^^ute? — Avec 
un roi r~<îair Ti en faut un" et absolument. 

Ici deux d'entre noos concentrent leur indigna- 
tion , le trtHsième no peut la contenir et dit vive- 
ment que pas un Français n’y .souscrira , qu ils ont 
tous quré le contraire , quils aimeraient mieux 
mourir jusqu’au dernier, et que pour lui le nom 
de Louis Duroonrier interrompt et répli- 

que ; peu importe qu’il s’appelle Louis ou Ja- 
eohus 

Ou Philippus , dit Proly. A ce mot Domourier 
•e livre a un mouvement violent , dit que c est 
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une atrocité des Jacobins qui, depuis long - tema , 
lui reproehent d’être du parti d’Orléans , parce 
qu’après l’aiTaire de Jemmappes , il avait rendu à 
la convention un compte avantageux de la con- ' 
duite courageuse de ce jeune bomine qu il forme 
au métier. 

On n’insiste pas sur cet incident , et on le ra» 
mène doucement à sa première idée de faire 
adopter l’ancienne constitution , même avec un r»î 
puisqu'il le voulail. Mais comment , lui dit- on ^ 
et par qui feres- vous accepter cette constitution, 
puisque vous insistez sur la destruction préalable 
de la convention actuelle , et que vous eutendez 
qu’aucun corps représentatif ne la remplace ca 
ce moment ? Dumourier répond sans hésiter qu’il 
fera remplacer cette convention par un mx^ye^ 
tout' simple : j’ai, dit- il, mes gens tout trouvés 
sans les assemblées primaire*- qui prendraient trop 
de tems à s? convoquer enfin j’ai le* présidens 
des districts. 

loi la conversation fut interrotnpne par l’en- 
trée subite du général Valence et de l’aide- de- 
camp Mont- joie qui annonçaient l’évacuation de 
Mons. 

Le citoyen Proly et ses collègues eurent l’air 
de vouloir se retirer rOumourier leur dit d'atten- 
dre un instant. 

Après quelques minutes , il forme nne espèce 
d’à parte avec le citoyen Proly , pendant lequel > 
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il parle d'une négociation qu’il avait entamé» 
avec le général Cobourg , pour quelques arran- 
gemens relatifs aux malades laissés dans les hôpi- 
taux de Bruxelles ; négociation dont il comptait , 
disait >11, profiter adroitement pour retirer dix- 
huit bataillons qui sont dans les garnisons d» 
Breda et Gertruydemberg. 

11 lui est observé , par Proly, que ce com- 
mencement de négociation pourrait conduire à la 
paix. Dumourier répond que c’était bien là aussi 
son objet , mais qu’il la ferait seul ; parce qu’au- 
cune des puissances belligérantes ne voudrait ja- 
mais traiter avec la convention , ni avec le con- 
seil exécutif qui était subordonné à 74 ^ tyrans. 

Pendant ce petit moment de conversation par- 
ticulière , les deux autres collègues s’entretenaient 
avec le général Valence et l’aide-de-camp Moat- 
joie. „ 

Ils entendaièht aussi , de leur part , de vives 
plaintes contre le tribunal nouveau. Mont - joie 
généralisait son mépris pour tous les décrets de 
la convention , et disait tout naïvement qu’elle 
n’avait pas le droit d’exiger son o(>éissance , parce 
qu’il n’y avait pas donné son consentement. Ce 
singulier principe de droit public donna la juste 
mesure de la judiciaire et du civisme de l’aider 
de-camp. 

Après quelques minutes , Dumourier rentra dans 
le cercle et en tira Dubuisson qu’il conduisit dana. 
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un coin de l’appartement éloigné du reste de U 
compagnie. Aussitôt celui - ci lui fit reprendre la 
conversation oii elle était restée , c’cst-à-dire , à 
l’emploi que, dans son plan contre-révolution- 
naire , U comptait faire incessamment des prési- 
dons des districts. 

Dumonrier se livre alors verbensement à tous 
les développemens. Mais , dit Dubuisson , je vois 
bien environ 5oo présidens de district , énonçant 
ce qu’ils appelleront le vœu du peuple, et , sans 
doute , qu’ils se rassembleront à cet efiet. 

Dumourier répond : Non , ce serait trop long , 
et dans trois semaines Iqs Autrichiens seront à 
Paris , si je ne fais la paix. Il ne s’agit plus de 
république , ni de liberté ; j’y ai cru trois jours , 
c’est une folie , une absurdité ; et depuis la ba- 
taille de Jemmappes , j’ai pleuré toutes les fois 
que j’ai eu des succès peur une aussi mauvaise 
cause ; mais il faut sauver la patrie , en reprenant 
bien vite un roi , et faisant la paix ; car ce serait 
bien pis , si le territoire était envahi , et il le sera , 
si je veux , dans moins de trois semaines. 

Cela se peut , reprend Dubuisson ; mais rendez- 
moi donc plus clairs vos moyens pratiques de 
sauver la patrie. Vous ne voulez pas de rassem- 
blemens des présidens de district ; qui donc aura 
l’initiative pour émettre le vceu de rétablir un roi , 
et de reprendre la première constilatiou ? 

Dumourief dit : Mon armée. 
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Silence de la part de Dubuisson , pendant le- 
quel Dumourier répète : mon année .... oui , 
l’armée de» Mainelucs. Elle le sera , 1 armée des 
Mamelucs , pas pour long - tems , mais enfin elle 
le sera : et de mon camp , ou du sein d’une 
place forte , elle dira quelle veut un roi. Les 
présidons de district sont chargé» de le faire ac- 
cepter , chacun dans son arrondissement. La moi- 
tié et plus de la France le désire. Et alors , moi , 
je ferai la paix dans peu de tems et facilement. 

Dubuisson lui fait à l’instant beaucoup d’objec- 
tions sur les moyens d’exécution , et lui repré- 
sente le danger personnel que lui , Dumourier , 
courrait*, s’il était soupçonné , ou traversé dans la 
réussite. Il répond que , si ses projets échouent , 
et qu’il soit décrété d’accusation , comme il nous 
l’avait déjà dit plusieurs foi» , qu’il s’en moquait , 
et de ce décret etdaLUAu* qu’il défiait la 

convention de le faire mettre à exécution au milieu 
de son armée , et qu’au reste , il avait toujours 
pour detnière ressource , un tems de galop vers 
les Autrichiens. 

Dubuisson lui représente que le sort de Lafayette 
n’était pas tentant pour ses imitateurs. Il réplique : 
Lafayette avait inspiré le mépris par ses talcii» , et 
la haine par la journée du 0 octobre à Versailles, 
à toutes les puissances du Nord ; mais moi , je 
•suis aimé et estimé d’elles toutes ; d ailleurs , jo 
passerai chez elles de uianière a m en bien faire 
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recevoir. Enfin , Dubuisson , cherchant tous les 
moyens de l’engager à renoncer à ses idées , 
imagine de lui proposer un antre plan de contre- 
révoluüon , qui aurait un même but , mais qui 
serait plus adroit et moins risquable. 

Dumourier l’écoute avec complaisance , et lui 
dit que , quoique meilleur que le sien , il ne peut 
fadopter , parce que le tems manquerait ; qu’enfiù 
le sien est plus propre aui circonstances , et qu’il 
aurait déjà commencé ostensiblement à l’exécuter 
s’il n’avait craint pour les jours de cette infortunée 
qni est au Temple et pour ceux de sa précieuse 
famille. Dubuisson saisit cette idée dilatoire , 
la lui présente plusieurs fois sous diverses expres- 
sions , pour l’engager à renoncer à un plan qui 
compromettrait de fait l’existence royale , à la- 
quelle il prenait unt d’intérêt. 

Il répond : Après que le dernier des Bourbons 
serait tué , même ceux de Coblentz , la France 
n’en aurait pas moins un roi ; mois que , si Paris 
ajouuit les meurtres du Temple à tous les autres , 
il marchait dans l’instant sur cette ville , mais 
qu’il n’en ferait pas le siège è la manière de Bro^ 
glio , qui était un imbécille qui n’avait pas connu 
sa besogne ; mais que lui , Dumourier , se faisait 
fort de réduire Paris dans huit jours avec douze 
mille hommes, dont un corps à Pont -Sainte- 
"Maxence , un autre k Nogent , etc. , et antres 
postés suc les rivières ; qu’ainri U l’auiait bientôt 
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réduit par famine ; qa’au reste la déclaration cT# 
guerre avec l’Angleterre , ouvrage ridicule et per- 
fide de Brissot , mènerait à faire capituler la 
France entière par disette de grains , attendu 
qu’elle c'en recueillait* pas assez pour se nourrir; 
et que les corsaires anglais ne laisseraient pas 
entrer dans nos porta un seul navire chargé de 
grains. 

• Dubuisson Iui_ répliqua que cette dernière don- 
née était inexacte ; mais que sans s’arrêter à la 
lui démontrer , il voulait encore s’arrêter par le 
rnême^intérêt pour les jours de la famille royale , 
qui seraient certainement dans le plus grand dan- 
ger au premier acte qui signalerait son plan. 

Alors Dumourier se tait on instant , et ensuite 
s’écrie , comme inspiré par la force de sa situa- 
tion : Eh bien ! vos Jacobins , à qui ^vous tenez 
tant, ont ici moyen jdo ajllusucee-^ jamais et de 
faire oublier tous leurs crimes ; qu’ils couvrent de 
leurs corps ceux de la famille royale ; qu’ils fas- 
sent faire une troisième insurrection , qui rachète 
Ips crimes de celles de 1781^ et de 179a , et que 
le fruit de celte dernière insurrection , soit la dis- 
persion des 745 tyrans , à quelque prix que ce 
soit: pendant ce lems, je marche avec mon armée, 
et je proclame le roi. 

Dubuisson , effrayé de cette scélératesse , pres- 
sent dès- lors que l’auteur de semblables confi- 
dences , au milieu d’une armée et d’une ville 

étrangère , 


Digilized by GuogU 


6ü I.»*" AVRIL 17 

é(t‘angère , pourrait fort bien , après une heura dé 
réflexion , punir sa propre imprudence , qui l’en-^ 
tratnaii si le'gèrement à tant d'atroces confidences. 
Alors il gagne assez sur lui - même pour ckercbec 
i assurer sa retraite et celle de ses collègues ; il 
se décide rapidement à faire croire à Dumouriee 
qu'il trouve son idée belle et possible dans fezé- 
cntion ; qu’il va partir pour Paris , et qu’il espéré 
sonder adroitement les Jacobins sur cet objet , 
qu’il ne doute même pas du succès. 

Ici , les confidences se multiplient de la part 
de Duinourier. il avoue quïl a pensé à enlever à 
la maison d’Âuiriclie la Belgique , ponr te faire 
reconnaître le chef de la nouvelle république 
Belgique , amie , alliée de la France. Il déclare 
nettement que c’est la seule haine que les ingrats 
de la France lui ont portée, qui- l’a barré dans 
ce projet ; mais il fait entendre qu’il peut encore 
se réaliser pour la Belgique et pour lui , sous ia 
protection de la maison d’Autriche. 

Enfin , Dubuisson , fatigué d’être dépositaire ; 
malgré lui , de tant de projets liberticides , de- 
mande , à trois heures du matin , la permission de 
se retirer. Dumourier lui dit de partir pour Paris 
avec ses collègues , mais de revenir seul dans fi 
ou 6 jours , 'après avoir jeté les racines de insur- 
rection des Jacobins , pour Opérer la dispersion 
et même plus des membres de la convention , et 
PùutWE. Tom. XXiy, B 
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la protection totélaire qu'il» donneraient à la 
mille royale jusqu’à son arrivée. 

Dubuisson se retire avec Proly , qni était resté 
seul, et lui dit dés qu’il se vit libre : Partons 
pour Paris , nous n’avons plus rien à faire ; les 
horreurs que je viens d’entendre sont .plus fortes 
encore que celles qu’il nons a dites en comr 
mun. Les chevaux de poste sont demandés , e^ 
les trois [collègues , indignés , quittent snr-le-champ 
.Tournay. 

Dumourier ne s’était pas conché tout de suite.' 
Il fait une lettre au ministre Beurnonville , et 
annonce le citoyen Dubuisson. Le lettre est arrivée 
par un courrier de dépêche. 

Proly et ses collègues rencontrèrent à Lille les 
députés Lacroix , Robert et Gossuin. Sans leur 
développer toutes les pensées cruelles qui les agi- 
taient , ils leur firent entendra que le salut public 
demandait que la ville de Lille iiit à l’instant dé- 
clarée en état de siège , et qu’ils la surveillassent 
exactement ; qu’il était d’une importance majeure, 
d’en faire autant pour toutes les places frontières , 
que défendrait mal l’armée en partie dispersée 
«u à la disposition d’un homme qni , d’après trois 
jours de conversation , leur paraissait devenu très- 
dangereux au salut de la république. Les députés 
parurent le considérer dans ce sens , et même 
énoncèrent le désir qu’ils avaient déjà eu de lui 
envoyer l’ordre d’aller se reposer à Paris. Les 
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oît&yeni PrcJy i Pereyra et Dubuisson T nn pea 
plus tranquilles sur le sort de lÀlle , par la pré-* 
aence des commissaires , sa rendirent de suite à 
Paris f où ils ne purent arrirer que hier, samedi , 
à huit heures du matin. Malgré le désir qu’ils 
avaient de déposer d’aussi grands intérêts entre 
les mains de la puissance protectrice de la répn-* 
blique , et du ministre qui avait eu confiance dans 
leur véracité. 

Paris , ce 3t mars, l’an deux de la républi-* 
que, etc. avons signé tons trois collectivement 
pour ce qui a été dit aux trois en] commun , et 
chacun séparément pour ce qui regarde les con- 
versations particulières. i 

Signé , Proly , PerjîÎIU , DOBUISSOIV* 

Citoyens , si vos comités n’avaient en à fixet 
leur opinion que sur les lettres des la et aS 
mars, peut-être auraient -ils hésité à se livrer 
en sentiment d’indignation dont ils ont été péné- 
trés. Mais en rapprochant ces lettres du procès- 
verbal tenu par les citoyens Proljr , Pereyra et 
Dubuisson , en conférant les expressions outra- 
geantes et enveloppées des lettres , avec les me- 
naces et les développemens qui se trouvent dans 
le procès-verbal , il demeure établi que la républi- 
que naissante et la liberté sont menacées , quet 
I^mouciec est an des principaax auteurs de cea 
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trames odieuses, et qu’elles tendent à vous doa>& 

ncr un roi. 

Que devaient faire vos comités ? Le salut de la 
France , le cri de leur conscience , le désir de 
répondre à la confiance dont vous les aviez in- 
vestis , toutes les considérations de politique et 
de devoir se réunissaient pour leur commander 
des mesures promptes , étendues , qui pussent 
embrasser toutes les ramifications du complot, 
atteindre ceux qui peuvent y avoir pris part , et 
même ceux sur lesquels il s’élève des soupçons. 

Telles on^ été , citoyens , les résolutions de vos 
comités. Quelques-unes des mesures qu’ils ont cru 
devoir prendre , n’ont point encore reçu leur exé- 
cution. Ce motif les engage à vous les taire ponr 
un instant , i moins qne vous n’en ordonniez 
autrement. 

Mais. ie_ suis chai^ë de vous dire 1.* quon a 
provisoirement rois en état d’arrestation chez euX 
les trois citoyens qui ont signé le procès-verbal 
dont je vous ai parlé !, non qu’on suspecte leur 
véracité } mais cette mesure a été commandé» 
peur leur sûreté personnelle , et ponr la conser- 
vation de témoins aussi précieux. 

En second lieu , on a cru devoir s’assurer de 
tous ceux qui à raison de leur naissance , de leur 
intérêt , de leurs habitudes , de leurs rapports et 
de leur situation , peuvent être soupçonnés de 
désirer le rétablissement de la royauté. Ce porti. 
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uns doote , paraîtra effrayant aux Français qui 
a’ont point l’ame rëpnblicaine ; mais ceux qui ne 
vanlent point survivre i la liberté de leur pays 
approuveront des dispositions dont la durée doit 
être très - courte , et qui peut - être deviendront 
inutiles an moyen des éclaircissemens que nous 
recevrons de ceux qu’elles doivent frapper. 

En nous livrant à ces douces espérances , notre 
zèle ne s’est point ralenti , et les motifs qne nous 
venons d’indiquer , nous auraient portés à comt 
prendre dans les mesures arrêtées les citoyens 
Fbilippe Egalité et Sillery . si notre respect pour 
la représentation nationale n’eût enchaîné notre 
activité. Ce n’est pas que ces deux collègues soient 
nommés ni même désignés dans les preuves ; mais 
les représentans d’une république ne doivent être 
arrêtés par aucune considération , lorsqu’il s’agit 
de connaître des faits dont dépend le salut public, 
^üus les- avons appelés l’un et l’autre dans notre 
sein. Le citoyen Egalité a répondu qu’il voit avee 
plaisir toutes les mesures qui. ont été prises ; qu’il 
demande lui-même que l’on adopte à son égard 
toutes celles que le comité aurait crues convena- 
bles , parce qu’il désire que sa conduite paraisse 
eu plus grand jour, et que la vérité bien connue 
fasse taire ses calomniateurs. 

Le citoyen Sillery s’est référé- à la réponse du 
citoyen Egalité. ' 

(Jiioyeps, j’ei rempli le« obligations qui 
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vaiem ëté imposés par mes collègues ; je vous ai 
lu les pièces qui ont basé nos opérations , et je 
vous ai rendu compte de l’effet qu’elles ont pro* 
duit en nous. 

On m’a chargé de vous faire un simple récit , 
et non pas de vous présenter nn projet de décret. 
Pans la conjoncture présente , les comités ont cro 
qu’il était de leur devoir de préparer vos décir 
aions , et non de les prévenir. D’ailleurs , voua 
avez mandé Dumourier k votre barre ; le respect 
des formes empêche d’aller plus loin jusqu’à co 
qu’il ait été entendo , et il a été pris des mesures 
pour s’assurer de sa personne. 

Je termine par ces denx réHexions : les victoires 
des Français avaient été le fruit de leur courage , ^ 

leurs revers ont été l’ouvrage de la trahison. Les 
traîtres seront livrés à la sévérité des lois ; la 
France demeurera ld>re. 

Kt vous , citoyens , plus les circonstances sont 
critiques , plus vous les maîtriserez par votre fer- 
meté. Rallions-nous tous autour de l’arbre de la 
liberté ; expirons , s’il le faut , sons son salutaire 
ombrage ; mais que la délibération que nous allons 
prendre soit le fruit de la réflexion , et qu’elle 
mérite d’éire comptée parmi les oracles de la 
sagesse. 

Sillery, Citoyens , il paraît pbr les détails qui 
viennent de vous être donnés par le comité do 
défense générale , qu’une grande copjaraûon était 
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à linitint d éclater. Si les faits qui vous sont rap« 
portés sont véritables , Dumourier est un grand 
coupable , et tous ceut qui ont trempé dans sa 
conjuration doivent être punis. Depuis l’époqu* 
de la révolution j’ai toujours entendu parler d’uua 
faction d Orléans ^ et » rassuré par mes anciennes 
et intimes baisons avec cette famille , j’ai, toujours 
combattu son existance ; et dans ce moment 
même , si elle existe , je serai celui de vous qui 
en sera le plus étonné. 

Citoyens , vous devez dans cette circonstance 
examiner scrupuleusement toutes les ramiGcations 
que ce grand complot peut avoir ; et je désire 
que ma conduite , mes opinions , soient scrupu-» 
leasement examinées. Il est essentiel pour moi , 
citoyens , de vous donner le détail très - abrégé 
des seules relations que j’ai eues avec Dumourier. 
Je n’ai jamais eu aucune liaison avec lui , et [e 
le connaissais fort-peu avant son entrée au mi- 
nistère. Ses opinions politiques m’étaient peu con- 
nues. Il sollicita d’être employé à Lyon , à l’épo- 
que de l’assemblée constituante , et le comité des 
recherches , dont j’étais membre , s’opposa à sa 
nomination. 

Lorsqu’il parvint au ministère , je l’ai vu une 
•eule fois chez lui , et je lui parlai du désir que 
Von m’avait témoigné que je me chargeasse de 
Vespédition de Saint -Dominfoe ; j’ai sq que 
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mourier s’ëiait opposé à ma nomination , parc* 

qu’il protégeait un autre concurrent. 

A l’époque où le dernier de no» rois renvoya 
le ministère patriote qu’il avait choisi , Duraourier 
seul conservé , me parut suspect , et je ne ba- 
lançai pas à le dénoncer vivement. Le discours 
que je prononçai aux Jacobins à cette époque , 
est connu de tout le monde , et l’on peut y voie 
quelle était mon opinion sûr son compte. 

Duraourier quitta le ministère; il fut i l’armée,' 
il tint le ïamp de Maulde , malgré Lafayette; et 
les amis de la liberté eurent en ce moment de 
lui une opinion favorable. Duraourier , après la 
défection de Lafayette , prit le commandement de 
son armée , et sa conduite dans l’Argonne ma 
parut si franche , que je crus m’étre trompé sur 
son compte. Je lui écrivis une lettre dont , en 
peu de mots , voici la substance. J’ai mis si peu 
d’intérêt à mes relations avec lui , que je n’at 
gardé aucune minute de ces lettres. Je lui disais 
» que lorsque je l’avais cru coupable , j'avais été 
le premier ù l’attaquer ; mais que j’étais charmé 
de m'être trompé, , et que puisqu’il protégeait si 
bien mes vignes , il était juste de lui envoyer de 
mon vin , et que je me iiieitais à l’ameude de 
cer.l hpuietlles de vin Champagne. » 

Quelques semaines après cette lettre , je fus 
nommé de la commission que vous avez envoyé* 
4 son aimée. Carra , Prieur et moi , nous naTon* 
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étë , que peu de jours arec lui , parce que rarméo 
du duc de Brunswick fit sa retraite le lendemaia 
de notre arrivée. Dumourier partit peu de jours 
après pour aller en Flandres , et vos commi»« 
saires restèrent avec Kellermann , qui était chargé 
de reprendre Verdun et Longwy. A mon arrivée, 
je vous fis mon rapport , et je donnai k Dumou- 
rier les éloges que méritaient alors les talens mW; 
litaires qu’il avait développés. 

Dumourier a fait la conquête de la Belgique 
et je ne lui ai pas écrit une seule fois pendant 
cette campagne , si ce n’est , à ce que je crois , 
pour le prier de faire accorder les invalides k un 
jeune volontaire de Sillery. 

Dumourier est venu k Paris , où il a passé en> 
viron quinze jours , ou trois semaines ; je no 
l’ai pas vu une seule fois , ni chez lui , ni ches 
moi , ni dans aucune maison tierce. Je l’ai reur 
contré au comité de défense générale deuz fois. 

A l’époque où Dubois -Crancé proposa l’orga- 
nisation nouvelle de l’armée , je fis l’amendemenc 
de donner six aides-de-camp aux généraux d’ar- 
mée. L’assemblée adopta cette mesure ; le soir , 
j’écrivis à Dumourier une lettre , dans laquelle je 
lui mandais cette disposition, et je le priais , s’il 
n’avait pas de sujet en vue , de prendre avec lui 
un jeune enfant que la loi ne me permet pat 
d’aroner , mais qui m’intéresse parüculièrement. 
' ^ n’a lait aucune réponse à ma lettre , et U 
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li'a point pris avec lui ce jeune enfant que je 
loi recommandais. 

- Lorsque nos troupes ont commencé à éprouver 
quelques échecs dans la Belgique , alarmé pour 
na femme , qui était k Tonrnay avec ma nièce ( 
certain que , si les émigrés la prenaient ils la fe<* 
nient périr , j’ai écrit à -Dumourier le soir même 
que la section Poissonnière vint à la barre le dé« 
Boncer ; dénonciation qni fut rCpue avec indigna» 
non de la convention nationale. Ma lettre est un 
Mmple billet ; je Ini parle de mes alarmes , et 
lui recommande ma famille : je termine ce billet 
par la phrase suivante : si Dnmourier est coupa» 
ble , je le regrette ; mais entièrement éloigné de 
tonte intrigue , je ne suppose jamais un crime 
dont je suis incapable ; je terminais donc ma let» 
tre par eette phrase : « Poursuis ta brillante car» 
rière , et tes calomniateurs seront dans la bone. n 

Si Dumourier est coupable du crime qu’on lui 
impute , vous devez un grand exemple, et vous 
démêlerez sûrement la vérité au milieu du cabos 
dont elle praît cependant sortir. 

Je remercie mes collègues de m’avoir appelé 
au comité de défense générale ; je supplie dans 
ce moment la convention de vouloir bien me 
donner trois commissaires de la convention na- 
tionale , qui SC transporteront chez moi ; je leur 
montrerai tous mes papiers , ils trouveront une 
immensité de papiers que je n’ai pas lus pour la 
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plupart , beaucoup de manuscrits de mes opinioiu 
politiques et toutes écrites de ma main ; ils n’eit 
trouveront pas une seule qui ne respire le plus 
pur patriotisme. J'avoue que mes opinions ne sont 
pas aussi exagérées que colles de plusieurs per-> 
sonnes ; mais quant aux bases décrétées par )• 
convention nationale pour la constitniion qu'elle 
«e propose de donner à la France , l’on ne me verén 
jamais varier ; maitre de ma pensée , je manifes-; 
terai sans crainte l’amour que j’ai pour mon pays 
l’abolition étemelle de la royauté , et l’invincible 
opposition que je mettrai toujours à toute auto- 
rité qui voudrait attenter â la souveraineté du 
peuple : je désire des lois , et je veux être la pre- 
mier à m’y soumettre. Les membres du comité 
de défense générale ont bien fait de s’assurer des 
personnes qui peuvent leur donner des éclaircis- 
semens sur le projet insensé qu’il est h l’instani 
de découvrir. Quant à moi , citoyens , je voua 
déclare que je n’ai auenne connaissance directe ni 
indirecte de cette trame coupable , et que j’au- 
rais été le premier À vous la dénoncer si je l’avaia 
pu soupçonner. ^ 1 

La lecture des lettres de Dumourier m’a étonné 
et cependant je n’étais pas sans inquiétude sur le 
parti que le comité avait adopté , je n’en ai paa 
parlé an comité , mais j’ai témoigné mes alarmes \ 
quelques membres. Maintenant que les preuves 
paraissent aoibentiques , je me référé à l’avis d« 
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toBte la coDTcatioo , ei ic crois que la conduite da 
ce général doit être sévèrement examinée ; ma 
ftmiUe ne craint point l’examen qui sera fait de 
aa conduite , notre attachement à la famille d’E- 
g^lité ne s’est jamais démenti ; cependant , je crois 
qnll n’j a pas un seul de mes amis , avec lequel 
|e me sois moins occupé d’affaires politiques 
qn’avec lui ; Egalité et son fils m’ont toujours 
para de fidelles patriotes , et jamais je n’ai en- 
tendu d’eux aucun propos qui fût dangereux pour 

liberté de mon pays. 

Voilà les explications que j’ai crn devoir vous 
donner } elles sont de la plus exacte vérité , et 
si TOUS daignez enivre ma conduite depuis l’épo^^ 
qne de la révolution, vous verrez que, fidelle 
i mes principes , je n’ai jamais en qu’un seul 
vœu, le bonheur de ma pauie , 1a liberté et 
Tégalité. 

On demande qne la discussion soit fermée ; 
et quê le rapporteur du comité de sûreté générale ' 
soit entendu. 

Boyei — Fonfrède. Je demande la parole pour 
vne motion d’orde. 

Je demande que le rapporteur du comité de 
sûreté générale soit entendu. Jusqu’à présent deux 
seuls membres de cette assemblée , Sillery et 
Egalité , ont été inculpés. Sillery a été entendu. 

Si Egalité veut parler , la parole lui appartient dé 
droit ; mais comme il e$t prouvé qu’une disciu- 
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sion ntîle pour la chose publique ne peut paa 
être établie dans ce moment , je crois qu’elie 
doit être renvoyée , après que Damouiier anea 
été entendu. (Ou murmure.) Je demande Fordm 
du jour. 

Robespierre. Vous avez entendu un rapport qaî 
prouve que la république est exposée i de grandi ' 
dangers. L’ordre du jour est donc de preadca 
les mesures nécessaires pour la sauver. 

L’audace de Dumourier prouve qu’il croit étf« 
sdr que le moment de mettre à exécntioa soa 
infâme complot est arrivé. Il n’y a pas un mo- 
ment k perdre pour mettre la république en dé— 
fense. Dumourier ne vous a pas dissimulé qun 
son intention était de livrer la uépublique à vos 
ennemis ; et vous savez , citoyens , que vos places 
fortes sont sans défense. Comment donc hésite- 
riez vous à prendre des mesures pour Tes mettre' 
en état de résister aux elTurts de Fennemi ? ie 
demande doue que la discussion s’ouvre â fins- 
tant sur les mesures à prendre pour mettre nos 
frontières en étal de défense. / 

Pénières. Quelques jours après Farrivée de' 
Danton et de Lacroix de la Belgique , une 
lettre écrite par Dumourier fut renvoyée au co- 
mité de défense générale , sans avoir été lue à 
l’assemblée. ( Plusieurs membres f Cela n'est p» 
vrai. ) ' . ‘ • 

La lettre fat apportée’ ao comité de défeifÿ 
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générale Ü où Danton fut appelé pour en entéil-^ 
4re la lecture. Bréard • qui était alors président ^ 
dit qu’il était de son devoir d’en donner connais- 
sance â l’assemblée. Lacroix lui répondit en ces 
termes : Quant à moi , si j’étais président , je ns. 
Balancerais pas un moment h exposer ma respon- 
Satililé , et la lettre ne serait pas lue ; car si un 
décret d’accusation devait être porté contre Du- 
■lonrier , j’aimerais mieux que ma tête tombât 
que la sienne , Dumourier est utile à l’armée. 

Après celte explication , il fut arrêté que le 
lendemain on ferait renvojer cette leur* au co- 
mité sans en faire faire la lecture. Après que ce 
renvoi fut décrété , Danton nous dit qu’il repartirait 
avec Lacroix et qu’il promettôit de faire rétracter 
Dumourier ; et il ajouta que , dans le cas où Du- 
mourier s’y refuserait ) il demanderait lui -même 
le décret d’accusation contre lui. 

Qu’est- il arrivé ? Danton , de retour de la BeU 
giqne , ne se présenta ni à l’assemblée ni au co- 
mité. Je lui demande en ce moment pourquoi , 
ayant promis de faire rétracter Dumourier et ne 
l’ayant pas fait) n’a-t-ilpas demandé contre iui 
le décret d’accusation ? 

Bréard. Si l’on n’eût pas parlé de moi , je ne 
paraîtrais pas à cette tribune , mais je dois ré- 
pondre au fait sur lequel je suis interpellé. 

Sur la fia d'une séance on me remit un pa- 
quet , je l’ouTtis et je via qu’il renfermait des 
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lettre* de la Belgique. Dans ce moment fasaenh* 
bléej composée de très -peu do membres, le«« 
sa séance , je parcourus ces dépêches , ^ \a ctm 
devoir les communiquer au comité' de défesna 
générale , j’annonçai que je les ferais lire le leu- 
demain â l’assemblée ; on m’observa qu'il éta« 
imprudent de faire lire de pareilles lettre# ; et 
après m’avoir rassuré suc la crainte que i’avaî# 
que' ma responsabilité ne fût compromise , il fuK 
décidé quelles ne seraient pas lues. Voilà la fut 
qui me concerne. Quant à ce que dit Péoièret 
relativement à Danton , je ne m’en rappelle iral- 
lement. 

Danton. Je commence par bien préciser Thi- 
terpellaiion qui m’est faite : elle se réduit à ceci s 
Vous avez dit , Danton , que si vous ne parveniex- 
pas à faire écrire à Dumourier une . lettre qui dé- 
truisit l’effet de la premére , vous demandeàes 
çontre lui le décret d’accusation. Ceue lettm 
n’ayant point eu lieu, pourquoi n’avez -vous pas 
tenu votre promesse ? . ^ \ 

Voilà la manière dont je suis interjwné. 
vais donner les éclaircissemens qui me sont de- 
mandés. I 

D'abord, j’ai fait ce que j’avais annoncé; in 
convention a reçu une lettre par laquelle Da- 
mourier demandait qu’il ne fdi.fkit de rapport 
sur sa première qu’aprèa que la oonventioa au- 
rait entendu remeigaemena que devaient int 
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donner ses commissaires. Cette lettre ne nont 
saïuBt pas , et après avoir conféré avec lui , nous 
acquîmes 1a conviction qu’il n’y avait plus rien 
d attendre de Dumourier pour la république. 

Arrivé à Paris è g heures du soir, je ne vins 
pas BU comité ; mais le lendemain j’ai dit que 
Dumourier était devenu tellement atroce , qu’il 
avait dit que la convention était composée de 
3oo imbéciles et de 4oo brigands. J’ai demandé 
an comité que tout fi^r dévoilé. Ainsi tous ceut 
qui s’y sont trouvés ont dd voir que' mon avis 
était qu’il fallait arracher Dumourier k son ar- 
mée. 

Mais ce fait ne suffit pas , il importe que la 
convention et la nation entière sachent la con- 
duite qu’ont tenue vos commissaires à l’égard de 
Dumourier , et il est étrange que ceux qui cons-' 
tamment ont été en opposition de principes avec 
lui , soient aujourd’hui accusés comme ses com- 
plices. 

Qu’a voulu Dumourier ? Etablir un système 
financier dans la Belgique. Qu’a voulu Dumou- 
xier ? Point de réunion. Quels sont ceux qui ont 
fait les réunions ? Vos commissaires. La réunion 
du Hainaut , dit Dumourier , s’est faite à coups 
de sabres. Ce sont encore vos commissaires qui* 
l’ont faite. C’est nous que Dumonrier accuse des 
malheurs de la Belgi que ; c’est nons qu’il accuse 
d’avoir fait couler le sang dans le Hainaut ; et par 
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«iBe fatalité inconcevable , c’est nous qu’om accuse 
de protéger Dumourier. , 

J’ai dit que Dumourier avait conçu un plan 
■uperbc d’invasion de la Hollande : si ce plan 
eût réussi , il aurait peut-être bien épargné des 
crimes à Dumourier; peut-être l’aurait -il voulu 
faire tourner à son profît ; mais l’Angleterre n’en 
aurait pas été moins abaissée et la Hollande con- 
quise. 

Voilà le système de Dumourier : Dumourier S0 
plaint des sociétés populaires et dn tribunal ex- 
traordinaire ; il dit que bientôt Danton n’aura plus 
de crédit que dans la banlieue de Paris. — ( Une 
voix. Ce sont les décrets de l’assemblée , et non 
vous. ) Ou m’observe que je suis dans l’erreur , je 
passe à un autre fait plus important ; c’est que 
Dumourier a dit à l’armée , que si Danton et La- 
croix y reparaissaient , il les ferait arrêter. Ci- 
toyens , les faits parlent d’enx - mêmes , ou voit 
facilement que la commission, a fait son devoir.' 

Dumourier s’est rendu criminel , mais ses com- , 
plices seront bientôt connus. T ai déjà annoncé 
que Dumourier a été égaré par les impulsions 
qu’il a reçues de Paris , et qu’il était aigri par 
les écrits qui présentaient les citoyens les plus 
énergiques comme des scélérats. La plupart de 
ces écrits sont sortis de cette enceinte : je de-r 
mande que la convention nomme une commis- 
sion pour débrouiller ce chaos «t pour connaître 
».* PÉRIODE. Tom. XXI C 
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les nuteurs de ce complot. Quand on verra com- 
ment nous avons combattu les projets de Du- 
mouricr; quand on verra que vous avez ratifié 
tous les arrêtés que nous avons pris , il ne restera 
plus aucun soupçon sur notre conduite. 

Citoyens , ce n’est point assez de découvrir 
d'ob viennent nos maux , il faut leur appliquer 
un remède immédiat ; vous avez , il est vrai , 
ordonné un recrutement ; mais cette mesure est 
trop lente ; je crois que l’assemblée doit nommer 
un comité de guerre , chargé de créer une armée 
improvisée. Les ennemis veulent se porter sur 
Paris ; leur complice vous l’a dévoilé ; je demande 
qn’il soit pris des mesures pour qu’uu camp de 
cinquante raille hommes soit formé à vingt lieues 
de Paris : ce camp fera échouer les projets de nos 
ennemis , et pourra au besoin servir à completter 
les armées. 

Je demande aussi que mes collègues dans la 
Belgique soient rappelés sur-le-champ. (Plu- 
sieurs nicmbtes s Cola est fait. ) Je demande enfin 
que le conseil exécutif rende un compte exact de 
nos opérations dans la Belgique ; l’assemblée ac- 
querra les lumières qui lui sont nécessaires , et 
elle verra que nous avons toujours été en con- 
tradiction avec Dumourier. 

Si vos commissaires avaient fait enlever Du- 
roourier au moment où il était à la têiè de son 
armée , on aurait rejeté sur eux la désorganisa- 
t 
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lien de 'cette années Vos commissaires J quoi* 
qu’investis d’un grand pouvoir , n’ont rien pour 
_ assurer le succès de leurs opérations ; les soldats 
ne nous prennent , en arrivant aux armées , que 
pour de simples secrétaires de commission : il 
aurait fallu que la convention donnât à ceux qu’elle 
charge de promulguer ses lois à la tête des ar- 
mées , une sorte de décoration moitié civile et. 
moitié militaire. 

Que pouvaient faire de plus vos commissaires fi 
sinon de^dire ; il y a urgence ; il faut arracher 
promptement Dumourier de la tête de son armée ? 
Si nous avions voulu employer la force , elle nous 
eut manqué ; car , quel général , au moment oii 
Dumourier exécutait sa retraite , et lorsqu’il était 
A’mtc armée qui dni était dévouée , eût 
voulu exécutes 410s ordrw ? Dumourier était cons^ 
tammcnt jour et nuit à cheval ,• et jamais il n’y * 
eu deux lieues de retraite sans un combat : ainsi 
il nous était impossible de le faire arrêter. Nous 
avons fait notre devoir , et j’appelle sur ma têt^ 
toutes les dénonciations ; sûr .que ma tête , loin 
de tomber, sera la tête de Méduse, qui fera trem- 
bler tous les aristocrates. 

< h. 

Lasource. Ce n est point une accusation for- 
melle que je vais porter contre Danton ; mais ce 
sont des conjectures que je vais soumettre à l’as- 
semblée. Je ne sais point déguiser ce que je pense 
ainsi je vais dire /ranchement l’idée que la con- 

G a ' " 
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du! te de Lacroix et de Danton a fait nalua dans 

mon esprit. ' ■ - • • 

Dumourier à ourdi tin plan de contre - révolu- 
tion : Ta - 1 - il ourdi seul , oui ou non ? 

Danton a dit qu'il n’avait pn , qu’il n’avait osé 
sévir contre Dumourier , parce qu’aul moment oii 
il se battait, aucun oiUcier général n’aurait voulu 
exécuter ses ordres. Je réponds à Danton qu’il est 
bien étonnant qu’il n’ait osé prendre aucune me- 
sure contre Dumontier , tandis qu'il nous a dit 
que l'armée était tellement républicaine , que , 
malgré la confiance qu’elle avait dans son général , 
si elle lisait dans un journal que Dumourier a 
été décrété d’accusation , elle l’amenerait elle- 
même B la barre de rassemblée. 

Danton vient de dire qu’il avait assuré le co- 
mité que la république n’avail plus rien à espérer 
de Dumourier. J’observe à l’assemblée que Danton 
à dit eu comité qne Dumourier avait perdu la 
tête èn politique ; mais qu’il conservait tous ses 
talens militaires : alors Robespierre demanda que 
Ja conduite de Dumourier fàt examinée , Danton 
s’y opposa et dit , qu’il ne fallait prendre aucune 
mesure contre lui , avant que la retraite de la 
Belgique fût entièrement effectuée. Son opinion 
fut adoptée. 

Voilà les faits, voici comme je raisonne. 

Maures Je demande à dire un fait; c’est qu’on 
à proposé d’envoyer Gensonné qui avait tout pou- 
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voir sur Dumourier , afin de traiter avec lui du 
lalut de la rtipublique. 

Plusieurs membres. C’est vrai. 

Lasouree. Voici comme je raisonne. Je dis qn d 
y avait un plan de formé pour rétablir la royauté, 
et que Dumourier était h la tête de ce plan. Que 
fallait-il faire pour le faire réussir ? Il fallait main- 
tenir Dumourier à la tète de son armée. Daritna 
est veau à la tribune, et a tait le plus grand éloge 
de Dumourier. S’il y avait un plan de formé pour 
faire réussir les projets de Dumourier , que fullail- 
il faire 7 II .fallait se populariser. Qu’a fait La- 
croix ? Lacroix , en arrivant de la Belgique , a 
alTecté un patriotisme exagéré , dout jusqu’à ce 
moment il a’avait donné aucun exemple. ( Da 
violens murmures se font entendre. ) Et pour 
mieux dire , Lacroix se déclare Montagnard. L’a- 
vait- il fait jusqu’alors 7, Non. II tonna contre les 
citoyens qui ont voté l’appel au peuple , et contra 
ceux qu’on désigne sous le nom d’bommes d’Etat. 
L'avait - il fait jusqu’alois ? Non. 

• Pour faire réussir 'ta conspiration tramée par 
Dumourier , il fallait acquérir la confiance popu- 
laire ; il fallait tenir les deux extrémités du fil. 
Lacroix reste dans la Belgique ; Uaotoii vient ici,; 
il y vient pour prendre des mesures de sùraié 
générale , il assiste au rcmité , et il se tait. .... 
^ üaiitan. Cela eM liiux . — PUtsicurs Voix, C’est 
i}-i£oitutu: Danton , iuicrpt-Ué de xcodiie 
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compte des motifs qui lui ont fait abandonner U 
Belgique, parle d’une manière insignifîanie. Com- 
ment se fait-il qu’après avoir rendu son compte, 
Danton reste à Paris ? Avait- il donné sa démis- 
sion ? Non. Si son intention était de ne pas re- 
tourner dans la Belgique , il fallait qu’il le dit , 
afin que l’assemblée le remplaçât ; et dans le cas 
contraire , il devait y retourner. 

Pour faire réussir la conspiration de Dumonrier, 
que fallait -il faire ? Il fallait faire perdre à la con- 
vention la confiance publique. Que fait Danton ? 
Danton parait â la tribune , et là il reproche à 
l’assemblée d’étre au-dessous de sr& devoirs ; il 
annonce une nouvelle insurrection ; il dit que le 
peuple est prêt à se lever , et cependant le peu- 
ple était tranquille. Il n’y avait pas de marche 
plus sûre pour amener Dumourier à ses ^ns-^que 
de ravaler la convention , et de faire valoir Du-r 
mourier ; c’est ce qu’a fait Danton. 

Pour protéger la conspiration , il fallait exagé- 
rer les dangers de la patrie ; c’est ce qu’ont fait 
Lacroix et Danton ; on savait qu’en pariant de 
revers il en résulterait deux choses : la première , 
que les âmes timides se cacheraient ; la seconde , 
que le peuple en fureur de se voir trahi , se por- 
terait à des imouvemens qu’il est impossible de 
retenir. 

En criant sans cesse contre la faction des hom- 
mes d’Etat , ne. semble-t-il pas qu’on se ménageaiA.* 
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ici un mouvement, tandis que Dumourler se serait 
avancé 4 la tète de son armée. 

Citoyens , voilà les nuages que j’ai vus dans la. 
conduite de vos commissaires. Je demande comme 
Danton que vous nommiez une commission ad hoc, 
pour examiner les faits, et découvrir les coupa- 
bles. Cela fait , je vous propose une mesure de 
saint public. Je crois que la conduite de Dumou- 
rier , mal connue de son armée , pourrait pro- 
duire quelques mouvemeos funestes. Il faut l'é- 
clairer ; il faut qu’elle et la France entière sachent 
les mesures que vous avez prises ; car üumouriec 
est , comme le fut jadis Lafayetie , l’idole de I4 
république. ( Oe violens murmures et des cris non , 
non , s’élèvent dans toutes les parties de la salle. ) 
Pour prévenir les inquiétudes que nos revers ont 
pu faire naître dans l’ame des Français , il faut 
que la nation sache que si l’armée a été battue , 
c’est qu’elle a été trahie ; il faut que la nation 
sache que tant que son général a voulu la li- 
berté, l’armée a marché à des triomphes. 

Je termine par une observation ; vous voyez 
maintenant à découvert le projet de ceux qui 
parlaient au peuple de couper des tètes , \ou$ 
voyez s’ils ne voulaient pas la royauté. Je sais 
bien que le peuple ne la voulait pas ; mais 
il était trompé. On lai parle sans cesse de se 
.lever. Eh bien ! peuple français , lève - toi , suis 
le conseil de tes plus perfides^ ennemis , forger 
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toi des diaînes , car c’est la liberté qu’on rent 

perdre , et non pas quelques membres de la 

convention. 

Et vous , mes collègues , souvenez-vous que la 
sort de la liberté est entre vos mains ; souvenez- 
vous que le peuple veut la justice. Il a vu assez 
long-tems le capitole et le trône ; il veut voir 
maintenant la roche tarpeïenne et réchalTuud. 
( Applaudissemens. ) Le tribunal que vous avez 
créé ne marche pas encore ; je demande , 

1.0 Qu’il rende compte tous les trois jours 
des procès qu’il a jugés et de ceux qu’il instruits 
de cette manière on saura s’il a fait justice. 

3.” Je demande que les citoyens Egalité et 
Sillery , qui sont inculpés , mais que je suis loin 
de croire coupables , soient mis en état d’arresta- 
tion chez eux. 

3.0 Je demande que la tcomaalssion demandée 
par Danton soit à l’instant organisée. 

4<* Que le procès-verbal qui vous a été lu , soit 
imprimé , envoyé aux déparlemens et aux armées ^ 
qu’une adresse soit jointe à ce procès-verbal : ce 
moyen est puissant ; car lorsque le peuple voit une 
adresse de l’assemblée nationale , il croit voir un 
oracle. Je demande enfin , pour prouver à la na- 
tion que nous ne capitulerons jamais avec un 
tyran , que chacun d’entre nous prenne l’engage- 
ment de donner la mort à celui qui tenterait 
de se "faire roi ou dictateur. (Une acciaœaiioe 
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Tinanime se fait entendre. — Les applaadissemens 
et les cris oui , oui, se re^pèlent à plusieurs repri- 
ses. L’asseoiblde entière est levée ; tous les taeni- 
bres , dans l’atlitude du serment , répètent ctlui 
de Lasource. Les tribunes applaudissent.) 

Biroteau. Je demande la parole pour un fait 
intéressant. 

Au comité de défense générale , où Ton agita 
les moyens de sauver la patrie , Fabre*Deglantine , 
qu’on connaît très -lié avec Danton; que dans 
une séance precedente avait fait sua éloge ; Fabre 
Deglantiue , dis- je , annonça qu’il avait un moyeu 
sûr de sauver la république , mais qu’il n’osait pas 
en faire part , attendu qu’on calomniait sans cesse 
les opinions. On le rassura , en lui disant que 
les opinions étaient libres , et que d’ailleurs tout 
ce qui se disait au comité y demeurait enseveli. 
Alors Fabre- Deglantine i mots couverts proposa 
un roi. ( De violons murmures se font entendre.) 

Plusieurs membres s’écrient à - la - fois ; Ceia 
nest pas vrai. 

Danton. C’est nne scélératesse ; vous avez pris 
la défense du roi , et vous voulez rejeter vos cri- 
Dies sur nous. 

Biroteau. Je vais rendre les propres paroles de 
'Fabre avec la réponse qu’on Ini fit. Il dit. . . . . 
’( De nouveau;^ murmures s’élèvent. ) 

Delmas. Je demande la parole au nom du saint 
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Citoyens , je me suis recueilli ; j’ai écouté tout 
ce qui a éié dit â cette tribune. Mon opinion est 
que l’explication qu’on provoque dans ce moment , 
doit perdre la république. Le peuple vous a en- 
voyés pour sauver la chose publique : vous le 
pouvez , mais il faut éloigner cette explication ; 
et moi aussi j’ai des soupçons , mais ce n’est pas 
le moment de les éclaircir. 

Je demande que l’on nomme la commission 
proposée par Lasource ; qu’on la charge de re- 
cueillir tous les faits , et ensuite on les fera con- 
naître au peuple français. 

La proposition de Delmas est adoptée unanir 
mement. 

Danton. Je somme Cambon , sans personnalités , 
sans s’écarter de la proposition qui vient d’èire 
décrétée , de s’expliquer sur un fait d’argent , sur 
xoo mille écus qu’on annonce avoir été remis à 
Danton et Lacroix , et de dire la conduite que la 
commission a tenue relativement à la réunion. . . 

Plusieurs voix. Le renvoi k la commission ! 

Cette proposition est décrétée. 

Danton retourne à sa place ; tonte l’extrémité 
gauebe se lève et l’invite à retourner à la tribune 
pour être entendu. — Des applaudissemens s’élèvent 
dans les tribunes et se prolongent pendant quet-. 
ques instans. 

Danton s’élance k la tribune. — Les applaudis^ 
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semens des tribunes coutinuent avec ceux d’unâ 
grande partie l’assemblée. 

Le président se couvre pour rétablir l’ordre et 
le silence. — Le calme renaît. 

Le président. Citoyens , je demande la parole 
et je vous prie de m’e'couter en silence. 

Différentes propositions ont été faites ; on avait 
provoqué nne explication sur des faits qui incaU 
paient des membres de la convention. Delmas a 
demandé la nomination d’une conimis.sion cliargéo 
d’examiner les faits et d’en rendre compte à l’as- 
semblée. Cette proposition a été adoptée à l’una- 
nimité. Danton s’y était rendu , mainieiiaut il de- 
mande la parole pour des explications ; je con- 
sulte l’assemblée. ' 

Toute la partie gauche. Noii , non, il a U 
parole de droit. 

Un grand nombre de membres de l’antre côté 
réclament avec la même chaleur le maintien du 
décret. — L’assemblée est long-tems agitée. 

Lasource. Je demande que Danton soit en- 
tendu , et je déclare qu’il n’est entré dans mon 
procédé aucune passion. 

Le président. Citoyens , dans cette crise affli- 
geante le vœu de l’assemblée ne sera pas équivcr 
que. Je vais le prendre. , 

L’assemblée, consultée , accorde la parole à Dan-i 
■ton , à une très •grande majorité. 

Danton, Je dois commencer par tous rendre 
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bomasage comme ?raiment amis da salut du pea^ 
pie, citoyens qui êtes placés à cette Montagne, 

( se tournant rers l’amphithéâtre de l’extrémité 
gauche , ) vous avez mieux jugé que moi. J’ai cru 
loBg-tems que quelle que fût l’impétuosité de 
mon caractère , je devais tempérer les moyeux 
que la nature m’a .départis ; je devais employer 
dans les circonstances diiUciles où m’a placé ma 
missien , la modération que m’ont paru comman- 
der les événemens. Vous m’accusiez de faiblesse ; 
vous aviez raison : je le reconnais devant la France 
entière. Nous , faits pour dénoocer ceux qui par 
impéritie ou scélératesse , ont constamment voultx 
que< le tyrau échappât au glaive de la loi. . > 

(Un très-grand nombre de membres se lèvent en 
criant oui t oui, et eu indiquent du geste les 
membres placés dans la partie droite. — Des ru- 
Dieurs et des récriminations violentes s’élèvent dans 
cette partie.) Eh bien ! ce sont ces mêmes hom- 
mes. . . ( Les murmures continuent à la droite 'la 
kt tribune). — L’orateur, se tournant vers les inter-l 
rupteurs : vous me répondrez , vous me répon* 
drez. . . . Citoyens , ce sont , dis -je , ces mêmes 
hommes qui. prennent aujourd’hui l’altitude inso- 
lente de dénonciateurs. . . • ( Grangeneuve inter- 
rompt. — Les murmures d’une grande partie da 
l’nsserablâe couvreiit sa voix.) 

Grangeneuve. Je demande à faira une iftierpel- 
ladoQ à Danton 
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Un grand nombre de voix. Vous u'avez pas ia 
parole, i . . A l’Abbaye ! • 

Danton. Et d’abord , avant qne d’entrer aussi 
i raon I6ur dans des rapprochemens , je vai«'rë> 
pondre. -Que vous a dit JèUsonrce ? Quelle- que 
soit l’origine de son rocn^, ‘qu’il soit le fruit de son 
imagination ou la suggestion d’hommes adroits, i ; 
( De nouveaux murmures s’élèvent dans’’la partie 
de la salle à la’’ droite de la tribune. } j > ■ 

Albilte. Nous avons tranquillement écouté La- 
source ; soyez tranquilles à votre tour. 

Danton. Soit qne cet homme dont on s’est 
emparé plusieurs fois dans l’assemblée législative > 
ait voulu préparer , ce que j’aime à ue pas croire , 
le poison de la calomnie contre moi , pour la faire 
circuler pendant l’intervallé qui s’écoulera entre 
sa dénonciation elle rapport général qui doit vous 
être fait sur cette affaire , je n’examine pas main- 
tenant ses intentions; mais qne vous a-t-ildii? 
qu’a mon retour de la Belgique , je ne me suis 
pas présenté au comité de défense générale ; il 
en a menti : plusieurs de mes collègues m’ont cru 
arrivé vingt-quatre heures avant mon retour effec^ 
tif, pensant qne j’étais parti le jour même de 
l’arrété de la commission ; je ne suis arrivé 
que le vendredi ag , h huit heures du soir. Fati- 
' gué de ma course et du séjour qne j'ai fait à l’ar- 
mée , on ne pouvait exiger que je me transpor- 
tasse immédialeuient au comité. Je sais que les 
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soupçons de l’inculpation m’ont procédé. On a 
représenté vos commissaires comme les causes de 
la désorganisation de l'armée. Nous , désorganisa-» 
teurs ! nons , qui avons rallié les soldau français ^ 
nous , qui avons fait .déloger l’ennemi de plusieurs 
postes impprians ! Alt ! sans douta tel a dit que 
nous étions venus pour sonner l’alarme , qui , 
s’il eût été témoin de notre conduite , vops au^ 
rait dit que nous étions faits, pour^iiraver le ca-, 
non autrichien , comme nous braverons les com-< 
plots et les calomnies des ennemis de la liberté. 

J’en viens à la première inculpation de La- 
source. En arrivant, je n’étais pas même instruit 
qu’il dût y avoir comité ce jour-là. Me fera-t-on 
un crime d’avoir été retenu quelques heures chez 
moi , pour réparer mes forces oiTuiblies par le 
voyage et par la nécessité de manger ? Dès le len- 
demain , je suis allé au comité ; et quand on vous 
a dit que je u’y ai donné que de faibles détails , 
on a encore menti. J'adjure tous mes collègues 
qui étaient présens à.,cette séance : j’ai dit que 
Dumourier regardait la convention couiine un 
composé de 5oo hommes stupides et de 
scélérats. « Que peut faire pour la république , 
ai- je ajouté, un homme dont l’imagination est 
frappée de pareilles idées ? Arrachons -le à son 
armée, n. .. ( L’orateur se tournant vers l’extré- 
mité gauche de la salle. } N’est- ce pas cela que 
j’ai dit ? {P/usiciirs t>otx ; Oui , oui. ) 11 y a plus. 
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Camus , qu’on ne soupçonnera pas d’4tre mon par- 
tisan individuel , a fait un récit qui a coupé ie 
mien ; et ici i’adjnre encore mes collègues. Il a 
fait un rapport dont les détails se sont trouvés 
presqu’identiques avec le mien. (Plusieurs i^oixt 
Cela est vrai. ) Ainsi , il est résulté de ce que 
nous avons dit en commun un rapport effectif 
au comité. * 

Lasource trouve étrange que je sois resté à 
Paris , tandis que ma mission me rappelait dans 
la Belgique ; il cherche à faire croire k des intelli- 
gences entre Lacroix et moi , dont l’un serait resté 
à l’armée et l’autre à Paris , pour diriger à-la-foia 
les deux fils de la conspiration. 

Lasource n’est pas de bonne foi ; Lasource sait 
bien que je ne devais partir qu’autant que j’aarais 
des mesures à< porter avec moi ; que j’avais de- 
mandé et déclaré que je voulais rendre compte 
ik la convention de ce que je savais. Il n’y a donc 
dans ma présence ici aucun rapport avec les évé- 
nemeus de la Belgique , aucun délit , rien qui 
puisse faire soupçonner une connivence. Lasource 
vous a dit ; « Danton et Lacroix ont proclamé que 
si un décret d’accusation était porté contre Du- 
mourier , il s’exécuterait , et qu’il suffirait que le 
décret fdi connu par les papiers publics , pour 
que l'armée l’exécutât elle- même. Comment donc 
ces memes commissaires n’ont -ils pas &it arrêter 
Dumourier f . . . . n Je ne nie pas le propos cité 
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par Lasource ; mais avions- nous le décret d’acca- 
galion dont j’ai parlé ? Pouviong- nous prendre la 
résolution d'enlever Dumourier , lorsque nous 
n’étioaa à l'armée que Lacroix et moi ; lorsque la 
commission n’éiaii pas rassemblée ? Nous nous 
sommes rendus vers la oommission , et c’est elle 
qui a exigé que Lacroix reiourndt vers l’éiat-major^ 
et qui a jugé qu’il y aurait du danger, pour la 
retraite même de l’armée , à enlever Dumourier. 
Comment se fait- il donc qu’on me reproche , à 
moi individu , ce qui est du fait de la commis- 
sion ? La correspondance des commissaires prouve 
qu’ils n’ont pu se saisir de l’individu Dumourier. 
Qu’auraient- ils donc fait en notre place ceux 
qui nous accusent ? eux qui ont signé des taxes , 
quoiqu’il y eût un décret contraire. ( On applau- 
dit dans une grande partie de l’assemblée. ) ’ 

Je dois dire un fait qui s’esi passé dans le 
comité méma de défense générale. C’est que lors- 
que je croyais du danger à ce qu’on lût la defniere 
lettre de Dumourier , et û s’exposer d engager un 
combat nu milieu d’une armée en retraite , en 
présence de l’ennemi , je proposai cependant des 
mesures pour que 1 ou parvint i se saisir du gé- 
néral , au moment où on pourrait le faire saris 
inconvéniens. Je demandai que les amis même de 
Dumourier , que Guadet , Gensonné se rendis- 
sent à l’armée ; que pour lui ôter toute déôance , 
les commissaires fussent pris dans les deux partis 
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de la convention , et que par - là il fut prouvé ea 
même- tems que quelles que soient les passions 
qui vous divisent , vous êtes unanimes pour ne 
jamais consemir à recevoir la loi d’un seul lionama. 
( On applaudit. ) Ou nous le guérirons inomenta- 
némeiit , leur disais-je , ou ndus le garroterons; 
Je demande si l 'homme qui proférait ces paroles 
peut être accusé d’avoir eu des ménagemens pouc 
Dumourier. 

Quels sont ceux qui ont pris constamment des 
ménagemens ? Qu'on consulte les canaux de l’opi» 
nion , qu’on examine ce qu’on disait pir-tout^ 
par exemple dans le journal qui s’intitule Patriote 
Français. Ou y disait que Dumourier était loin 
d associer ses lauriers aux cyprès du % septembre» 
C'est contre moi qu’on excitait Dumourier. Jamais 
on n’a eu la pensée de nous associer dans les 
mêmes complots ; nous ne voulions pas prendre 
sur nous la responsabilité de l’enlèvemeot de Du- 
mourier ; mais je deiuaiide si l’on ne m’a pas vu 
déjouer constamment la politique de ce général ) 
ses projets de Btiances , les projets d’ambition qu’il 
pouvait avoir sur la Belgique , je les ai constam- 
ment mis à jour. Je le demande à Cambon ; il 
dira, par exemple, la conduite que j’ai tenue re- 
lativement aux 3oo,ooo liv. de dépenses qui ont 
été secrettement faites dans la Belgique. 

Et aujourd’hui , parce que j’ai été trop s.ige et 
trop circonspect , parce qu’on a eu l’art de té« 
a.« PÉfUOüE. Tom. XXI P, 
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paruîre que j’avais un parti , que je voulais être 
dicta/eur; parce que je n’ai pas voulu, en répon- 
dant h tues adversaires , produire de trop rudes 
combats , ocrasiouner des déciiiremens dans cette 
assemblée , ou m’accuse de mépriser et d’avilir la 
convention. 

Avilir la convention ! ^Et qui plus qne moi a 
constamment cherché à relever sa dignité , à for- 
tifier son autorité ? N’ai-je pas parlé de mes en- 
nemis même avec une sorte de respect ? ( Se 
tournant vers la partie droite. ) Je vous interpella , 
vous qui m’accusez sans cesse. . . ( Plusieurs voix : 
Tout k l'heure , vous venez de prouver votre 
respect. ) Tout à l’heure cela est vrai ; ce que 
vous me reprochez est exact; mais pourquoi ai -je 
abandonné le système du silence et de la modé- 
ration ? Parce qu’il est un terme à la prudence ; 
parce que quand ou se sent attaqué par ceux - là 
même qui devraient s’applaudir de ma circonspec- 
tion , il est permis d’attaquer à son tour et de 
sortir des limites de la patience, ( Ou applaudit 
dans une grande partie de l’asscmh'éu. ) 

Mais coiumeni se fait -il que Ion ui impute à 
crime la conduite d’un de mes collègues ? Oui , 
sans doute , j’aime Lacioix ; on 1 inculpe ;parce 
qu’il a eu le bon esprit de ne pas partager , je 
le dis franclicmeut , je le tiens de lui ; parce qn il 
u’a pas voulu partager les vues et les projets de 
ceux qui ont chetolté sauver le lyiau. ( De vio- 
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lens itmrmures s’élèveni dans la partie droite. 
•*— Les plus vifs applaiidi'semens éclatent dans 
une grande partie du côté opposé et dans les 
tribunes. ) 

Quelques voix s’élèvent pour demander que 
Danton soit rappelé h l’ordre. 

Duhein. Oui , c’est vrai , on a conspiré cliei 
Bnland , et je connais le nom des conspira^ 
leurs. 

Maure, C’est Barbaroux , c’est Brissot , c’est 
Guadet. 

Danton. Parce que Lacroix s’est écarté du fédé- 
ralisme et du système perfide de l’appel an peu- 
ple ; parce que lorsqu’après l’époque de la mort 
de Lepelletier on lui demanda s’il voulait que la 
convention quittât Paris , il fil sa profession da foi 
en répondant ; •• J'ai vu qu’on a armé de préven- 
tions tous les départemens contre Paris ; je ne 
suis pas des vôtres. « On a inculpé Lacroix , parcs 
que , patriote courageux , sa manière de votée 
dans l’assemblée a toujours été conséquente à la 
conduite qu’il a tenue dans la grande affaire du 
tyran. Il semble aujourd liui que moi , j’en ai fait 
mon second en con|ura(iou. Ne sont- ce pas là 
les conséquences , les aperçus jetés en avant par 
Lasonree ? ( Plusieurs voix à la droite de la tri- 
bune : Oui , oui. ) 

Une autre vois$ : N« parlez pas tant , maia 
répondez. 
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Danton. Eh î que voulez- vous que je réponde? 
J'ai d’aboi d réfuté plrinemeot les détails de La- 
lource ; j’ai déiuontré que j’avais reodu au co- 
mité de défense générale le compte que je lui 
devais ; qu’il y avait identité entre mou rapport 
et celui de Camus , qui n’a été qu’un prolon- 
gemeut du mien ; que si Dumouricr n’a pas été 
cjéjà amené pieds et poings liés à la convention , 
ce ménagement n’est pas de mon fait. J’ai ré- 
pondu enSn assez pour satisfaire tout homme de 
bonne foi ; ( Plusieurs vois dans l’extrémité gau- 
che : Oui , oui. ) et certes , bientôt je tirerai la 
lumière de ce chaos. Les vérités s’ainonceleront 
et se dérouleront deratit vous. Je ne suis pas en 
peine de ma jusiihcaiion. 

Mais tont en applaudissant à celte commission 
que vous venez d’iustituer , je dirai qu’il est assez 
étrange que ceux qui out fait ii réunion contre 
Dutnouricr ; qui, tout en rendant hoinmage à «es 
talens militaires, ont combattu ses opinions poli- 
tiques , se trouvent être ceux contre les piels ceita 
Commission pnrt.it être principalement dirigée. 

Nous , vouloir uu roi ! Encore une fois: les plus 
grandes vérités , les plus grandes probabilités mo- 
rales resieut seules pour les nations. Il n’y a que 
ceux qui ont eu la stupidité , la lâcheté de vou- 
loir ménager un roi , >pii peuvent être soupçonnés 
de vouloir rétablir le trônet îl n’y a , au contraire, 
que ceux qui coB«(£nimeut ont cherché à exaspé-. 
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ter D’iraouricr contre les sociétés populaires et 
contre la majorilé de la coiifeniion ; il n’y a que 
ceu* qui ont présenté notre empressement à venir 
deinauder des secours pour une armée délabrée , 
comme une pusillanimité ; il n’y a que ceux qui 
ont manifestement voulu punir Paris de son ci- 
visme , armer contre lui les départemens. ( Un, 
grand nomhre de membres , se Uvanl , et indiquant 
du geste la partie droite : Oui , oui , ils l’ont 
voulu. ) 

Marat. Et leurs petits soupers . . . 

Danton. Il n’y a que ceux qui ont fait det 
soupers clandestins avec Dumourier quand il était 
à Paris. ( On applaudit dans une grande pacuo 
de la salle. ) 

Marat. Lasource ! . . . . Lasource en était. . . 
Oh ! je dénoncerai tous les traîtres. 

Danton. Oui , eux seuls sont les complices de 
la conjuration. ( De vifs applaudissemeiis s’élév. nt 
à l’extrémité gauche et dans les tribunes, ) Et 
c’est moi qu’on accuse !... moi ! Je ne crains 
rien de Dumourier , ni de tous ceux avec qui 
i’ai été en relation, (^ue Dumourier p'oduiseune 
seule ligue de moi qui puisse denncr lieu à l’om- 
bre d’une inculpation , et je livre ma tète. 

Marat. 11 a les lettres de Gensouné 

C’est Gensonné qui était eu relation intime avec 
Dumourier. 

Gensonné. Damoii , j’iDterpeUe votre bonne folx 
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Vous avez dit avoir vu la minute de mes lettres^ 
dites ce qu’elles contenaient. 

Danton. Je ne parle pas textuellement de vos 
lettres , je n’ai point parlé de vous ; je reviens à 
ce qui une concerne. 

J’ai , moi , quelques lettres de Dumonrier : elles 
prouveront (ju’il a été obligé de me rendre jus» 
tice ; elles prouveront qu'il n’y av>tit nulle identité 
eutre son système politique et le mien : c’est à 
ceux qui ont voulu le fédéralisme. ( Plusieurs vois : 
I^onwicz- les. ) 

Marat, se tournant pers les membres de It partie 
droite : Non ; vous ne parviendrez pas à égorger 
la patrie ! ^ 

Danton. Voulez -vous que je dise quels sont 
ceux que je désigne"? 

Un grand nombre de voix s Oui , oui. 

Danton. Ecoutez ! 

Marat, se tournant vers la partie dro/Ve .• Ecoutez J 

Danton. Voulez- vous entendre un mot qui paio 
pour tous ? 

les mêmes cris s’élèvent : Oui , oui. 

Danton. Eh bien ! je crois qu’il n’est plus de 
trêve entre la Montagne , entre les patriotes qui 
ont voulu la mort du tyran et les lâches qui , eu 
voulant le sauver , nous ont calomniés dans la 
'France. (Un grand nombre de membres de ta ^ 
'partie gauche se 'lèvent siiqultanéiueni , et api 
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plmicli.ssent. — Plusieurs vois se fonl entendre t 
A'o «5 saweroni la patrie ! ) 

Danton Eh ! qui pourrait >e dispenser de pro- 
férer ces vérités , quand . malgré la conduite im- 
inohile que j’ai inniic dans cette assemblée, 
vous représentez ‘ euv qui ont le plus de sang-rroid 
et de courage , comme des ambitieux ; quand 
rout^en semblant me carresser , vous me couvre^ 
de calomnies ; (|uand beaucoup d’hommes qui me 
rendent justice individnellemeni , me présentent 
à la France entière, dans leur correspondance, 
comme voulant ruiner la liberté de mou pays ! 
Cent projets absurdes de cette nature ne m’ont- 
ils pas été successivement prêtés ? mais jamais la 
calomnie n’a été conséquente dans ses systèmes ; 
elle s’est repliée de ceni façons sur mou compte ; 
cent fois elle s'est contredite dès le commencement 
de la révolution. FaTais fait mon devoir , et vous 
vous rappelez que je fus alors calomnié ; j’ai été 
de quelque utilité à mon pays , lors qu’â la révo- 
lution du 10 août , Dumourier , lui*mème, re- 
connaissait que j’avais apporté du courage dans 
le conseil , et que je n’avais pas peu contribué 
i nos succès. Aujourd’hui les homélies misérables 
d’un vieilbrd cauteleux , reconuu tel , ont été le 
texte de nouvelles inculpations ; et puisqu’on veut 
des faits , je vais vous en dire sur Roland. Tel est 
l’excès de son délire, et Garat , lui -me ne, m’a 
dit que ce vieillard avait tellement perdu la tête. 
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qu’il ne voyait que la mort , qu’il croyait tous les 
citoyens prêts k le frapper ; qu’il dit un jour en 
parlant de sou ancien ami , qu’il avait lui -même 
poité au ministère : Je ne mourrtà que de la main 
de Poche , depuis qu'il se met <i la tête des factieuse 
de Paris. . . Eli bien ! quand Paris périra , il n’y 
aura plus de république. Paris est le centre cons- 
titué et naturel do la France libre ; c’esi le centre 
des lumières. 

On nous accuse d’éire les factieux de Paris ; 
eli bien , nous avons déroulé notre vie devant la 
nation ; elle a été celle d’hommes qui ont marché 
d'un pas ferme vers la révolution. Les projets 
criminels qu’on m’impute ; les épithètes de scélé- 
rat , tout a été prodigué contre nous , et l'on 
espère maintenant nous effrayer ! Oh non ! ( Do 
vifs applaudissemens éclatent dans l’extrémité gau- 
che de la salle ; ils sont suivis de ceux des tri- 
bunes. — Plusieurs membres demandent qu’elles 
soient rappelées au re.'peci qu’elles doivent à l’as- 
st mbléi . ) Eh bien , les tribunes de Marseille ont 
aussi applaudi à la Montagne... 3’ai vu , depuis la ré- 
volution , depuis que le peuple français a de» repré- 
sf titans , j’iii vu se répéter les misérables absurdité» 
que je viens d’enteudre débiter ici. Je sais que 
le piiiple ii’est pas dans les tribunes ; qu’il ne sy 
en trouve qu’une petite portion ; que les Maury , 
les Cazilès cl tous le» partisans du despotisme 
galoLuiiiaieiit aussi les citoyens des inbuoes^ 
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Il fut un tetns où vous vouliez une garde dë- 
pariemeniaire ;( Quelques murmures sp font en- 
tendre.)®" l’opposer aux citoyens ëgarës 

par la faction de Paris : eh bien vous avez reconnu 
que ces mêmes citoyens des dp|jarieim*ns , que 
vous appeliez ici, lorsqu'ils ont ëtë à leur tour placés 
dans les tribunes , n’ont pas mamlpsié d’autres 
seniimeiis que le peuple de Paris , peuple in.>truit| 
peuple qui juge bien ceux qui le servent ; ( On 
applaudit dans les tribunes et dans une très-guiide 
partie de l’assemblée. } peuple i)ui se compose de 
citoyens pris dans tous les dép.irteinens ; peuple 
exeicé aussi à discerner quels sont ceux qui pros- 
tituent leurs taieiis ; peuple qui voit bien que qui 
combat avec la Moniague , ne peut pas servir les 
projets d’Orléans. ( iVIémes applatidissemens. ) Le 
piojrt tache et stupide qu’on avait conçu d’armer 
la fuienr populaire contre les Jacobins , contre 
vos commissaires , contre moi , parce que j'avais 
annoncé que Duniourier avait des talens militai- 
res , et qu'il avait lait uu coup de géuie en accë- 
léiant l’entreprise de la lioUande ; ce projet 
vient, sans doute, de ceux qui ont voulu faire 
massacrer les patriotes ; car il n’y a qu« les pa- 
triotes qu’on égorge. ( Un grand nombre de voix : 
oui , oui. 

Marat. Lepelleiier et Léonard Bourdon. 

Danton. £b bien , leurs projets seront toujours 
déçus , le peuple ne s’y méprendra pas. J'atteudA 


i 


Digilized by Googl 



S8 Dü I." AVRIL 1793; 

tranqtjillempnt et impaüMbletnent le ri^sultai cle 
cette cooimisfiion. Je me suis justifié de riticul- 
palion de n’avoir pas parlé de Durnourier. J’ai 
prouvé que j’avais le projet d’envoyer dans la Bel- 
gique une commission composée de tous les partis 
pour se saisir , soit de l’esprit , soit de la personne 
de Durnourier. 

Marat. Oui , c’était bon , envoyez-y Lasource. 

Danton. J’ai prouvé , puisqu’on me demande 
des preuves pour répondre à de simples aperçus 
de Lasource , que si je suis resté à Paris , ce n’a 
été en contravention à aucun de vos décrets. J’ai 
prouvé qn’il est absurde de dire que le séjour pro- 
longé de Lacroix dans la Belgique , était concerté 
avec ma présence ici, puisque l'un et l’autre nous 
avons suivi les ordres de la toialiié de la com- 
mission ; que si la conunission ai4 coupable , il faut 
s’adresser à elle et la juger sur des pièces après 
l’avoir entendue ; mais qu’il n’y a aucune incul- 
pation individuelle à faire contre moi. J ai prouvé 
qu’il était lâche et absurde de dira que moi , 
Danton , j’ai reçu ceiit mille écus pour travailler 
la Belgique. N’est-ce pas DumouHer qui , comme 
Dasource , m’accuse d’avoir opéré à coups de sabre 
la réunion ? Ce n’est pas moi qui ai dir gé les 
dépenses qu’a entraînées l’exécution du décret 
du 1 5 décembre. Ces dépenses ont été nécessités 
pour déjouer les prêtres ^Ltoaiiques qui ealariaiaBt 
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le peuple malheureux ; ce n’est pas à moi qu’il 
faut en (letnauder compte , c’est à Lebrun. 

Canthon. Ces cent mille t'eus sont tout simple-* 
ment les dépenses indispensablement nécessaires 
pour l’exécution du décret du i5 décembre. 

Diinton. Je prouverai subsé({ueiniuent que je 
suis un révolutionnaire immuable , que je résiste- 
rai à toutes les atteintes , et je vous prie , citoyens • 
( se tournant vers les membres de la partie gau- 
che ) d’en accepter l’aug-ire. J’aurai la satisfaction 
de voir la nation entière >e lever en masse pouf 
combattre les ennemis extérieurs , et en mëme- 
tems pour adhérer aux mesures que vous avez 
décrétées su r mes propositions. 

A-t'On pu croire uu ius'ant/; a-t-ou eu la 
■tupidiié de croire que moi je me sois coalisé avec 
Dumourier ? Contre nui Dumuurier s’élève - i- il ? 
contre le tiibuual révuluiiuuiiaire ; c’est moi qui 
ai provoqué rétabli-semeni de ce tribunal Du- 
mourier veut dissoudre la convention, (^aand on 
a proposé dans le même objet la convocation des 
assemblées primaires, ne rtr’y suis-je pas opposé? 
Si j’avais été d’accord avec Dumourier , aurais- 
je combattu ses projets de finances sur la Belgi- 
que ? Aurai-je déjoué son projet de rétablissement 
des trots états ? Les citoyens de Mons , de Liège » 
de I Bruxelles , diront si je n’ai pas été redoa- 
tabte aux aristocrates , autant exécré par eux qu’ils 
’inéritent Ua l’èire ; iis vous diront qui servait ie« 
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proi^K dn Dtimourier , de moi ou de ceux qnî 

le vanlaieai dans les papiers publics , ou ceux qui 

ex»g<^raient les troubles de Paris , et publiaient 

que des massacres avaient eu lieu dans la rue dea 

Lombards. 

Tous les citoyens vous diront : quel fut son 
crime ? c’est d'avoir défendu Paris. 

A qui Dumourier déclare- i-il la guerre ? aux 
Sociétés populaires, (^ui de nous a dit que sans 
les sociétés populaires , sans le peuple en masse , 
nous ne pourrions nous sauver ? De telles mesu- 
res coïncident • elles avec celles de Dumourier? 
ou la complicité ne serait- elle pas plutôt de la 
part de ceux qui ont calomnié à l’avance les cona- 
niissaires , pour faire manquer leur mission ? ( Ap- 
plaudisseinens. ) (^ui a pressé l’envoi des com- 
missaires ? qui a accéléré le recrutement , le cum- 
plettemeni des armées ? C’est moi ; moi , je le 
déclare à toute la France , qui ai le plus puissam- 
ment agi sur ce compleitcinent. Ai - je , moi , 
comme Dumourier , caloinuié les soldats de la 
liberté qui courent en foule pour recueillir les 
débris de nos armées? N’ai -je pas dit que j’avais 
TU ces hommes intrépides porter aux armées le 
civisme qu’ils avaient puisé dans l’iniérieuf ? N'ai- 
je pas dit que celte portion de l’armée qui , de- 
puis qu’elle habitait sur une terre étrangère , ne 
montrait plus la même vigueur 1 reprendrait» 
comme le géant de la fable , en posant le pied 
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sur la terre de la liberté , toute l’énergie républi- 
caine ? Ett-ce là le langige de celui qui aurait 
Toulu tout désorganiser ? N’ai - je pas montré la 
conduite d’un citoyen qui voulait vous tenir en 
mesure contre toute l’Europe ? 

Qu’on cesse donc de reproduire des fantômes 
et des chimères , qui ne résisteront pas à la lu- 
mière et aux explications. 

Je demande que la commission se mette sur- 
le-champ en activité , qu’e**e examine la conduite 
de chaque député depuis l’ouverture de la con- 
vention. Je demande qu’elle ait caractère sur-tout 
pour examiner la conduite de ceux (jui , posté- 
rieurement au décret pour l’indivisibilité de la 
république , ont manœuvré pour la détruire ; do 
ceux qui , après la réjection de leur système pour 
l’appel au peuple , nous ont calomniés ; et si , 
ce que je crois , il y a ici une majorité vraiment 
républicaine , elle en fera justice. Je demande 
quelle examine la conduite de ceux qui ont em- 
poisonné l’opinion publique dans tous les dépar- 
temens ; on verra ce qu’un doit penser de ces 
hommes qui ont été assez audacieux pour noti- 
fier à une administration qu’elle devait arrêter des 
commissaires de la convention ; de ces hommes 
qui ont voulu constituer des citoyens , des admi- 
nistrateurs , juges des députés que vous avez en- 
voyés dans les départemens pour y réthaulTer 
l’esprit public et y accélérer le recrutement. O» 
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verra quels sont ceux qui après avoir é\é assez 
audacieux pour transiger avec la royauté , après 
avoir désespéré , comme ils en sont convenus , de 
l’énergie populaire , ont voulu sauver les débris 
de la royauté; car, on ne peut trop le répéter, 
ceux qui ont voulu sauver l’individu, ont par- là 
même eu intention de donner de grandes espé- 
rances au royalisme. ( Applaudissemens d’une 
grande partie de l’assemblée.) Tout s éclaircira j 
alors on ne sera plus dupe de ce raisonnement , 
par lequel on chercbe à insinuer qu’on n’a voulu 
détruire un trône que pour en rétablir un autre. 
Quiconque auprès des rois est convaincu d’avoir 
voulu frapper un d’eux , est, pour tous un ennemi 
mortel. 

Une voix. Et Crom\vel ? . ( Des murmures 

s’élèvent dans une partie de l’assemblée. ) 

Danton , se tournant vers V interlocuteur : Vous 
êtes bien scélérat de me dire que je ressemble à 
Cronivvel. Je vous cite devant la nation. 

Un grand nombre de voix s’élèvent simultané- 
ment pour demander que rinierriipieur soit cen- 
suré ; d’autres , pour qu’il soit envoyé à l'Abbaye, 

Danton. Oui , je demande que le vil scélérat 
qui a eu l’impudeur de dire qtie je suis un 
Cromvvel , soit puni , qu’il soit traduit à 1 Abbaye. 
( On applaudit. ) Et si en dédaignant d’iiistster 
sur la justice que j’ai le droit de réclamer , si je 
poursuis mon raisouuemeni , je dis que quand 
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j'ai posë en principe que quiconque a frappé un 
roi à la tête , devient l’objet de l’exécration de 
tous les rois , j’ai établi une vérité qui ne pourrait 
être contestée. ( Plusieurs voix : C’est vrai. ) 

£b bien ! croyez - vous que ce Cromivel dont 
vous me parlez ait été l'ami des rois ? 

Une voix. Il a été roi lui -même. 

Danton. Il a éié craint , parce qu’il a été le 
plus fort. Icr^ceux qui ont frappé le tyran de la 
France seront craints aussi. Ils seront d’auinnt 
plus craints , que la liberté s’est engraissée du 
tyran. Ils seront craints , parce que la nation est 
avec eux. Cromivel n’a été soulTert par les rois , 
que parce qu’il a travaillé avec eux. Eli bien , je 
vous interpelle tous , ( se tournant vers les mem- 
bres de la partie gauche ) est -ce la terreur est- 
ce l’envie d’avoir un roi qui vous a fait proscrire 
le tyran 2 ( L’assemblée presqu’unaniine : Non , 
non. } Si donc ce n’est que le sentiment profond 
de vos devoirs qni a dicté son arrêt de mort ; si 
vous avez cru sauver le peuple et faire en cela 
ce que la nation avait droit d’attendre de ses man- 
dataires , ralliez-vous, (s'adressant à la même 
partie de l’assemblée ) vous qui avez prononcé 
l’arrêt du tyran , contre les lâches , ( indiquant du 
geste les membres de la partie droite } qni ont 
voulu l’épargner ; ( Une partie de l’assemblée ap- 
plaudit. ) serrez- vous ; appelez le peuple â se 
réunir en armes contre l’ennemi du dehors , et 
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écraser cplui du dedans , et confondez par la 
viguexr et rin3tnoI>iliié de votre caractère tous les 
scélérats, tons les aristocrates, tous les modérés; 
( L’uraieiir , s’adressant toujours à la partie gauche , 
et indiquant quelquefois du geste les membres du 
câté opposé. ) tous ceux qui vous ont calomniés 
dans les départeraens. Plus de composition aveo 
eux. ( Vifs applaudisseinens d’une grande partie 
de l’assemblée Pt des tribunes.) R îconnaissez-Ie 
tous , vous qui n’avez jamais su tirer de votre 
situation politique dans la nation le parti que 
vous auriez pu en tirer ; i|u’enGn justice vous soit 
rendue. Vous voyez, par la situation où je me 
trouve en ce moment , la nécessité où vous êtes 
d’éire fermes , et de déclarer la guerre à tous 
vos ennemis quels qu’ils soient. ( Mêmes applau- 
dissemens. ) Il faut former une phalange indompta- 
ble. Ce n’est pas vous , puisque vous aimez les 
sociétés populaires et le peuple : ce n’est pas vous 
qui voudrez un roi. ( Les applaudissemens recom- 
mencent. — Non , non , s’écrie-t-on avec force dans 
la grande majorité de l’assemblée. ) C’est à vous 
à en ôter l’idée à ceux qui ont machiné pour 
conserver l’ancien tyran. Je marche à la républi- 
que ; marchons -y de concert , nous verrons qui 
de nous ou de nos détracteurs atteindra le but. 
Après avoir démontré que loin d’avoir été ja- 
mais d’accord avec Dumourier , il nous accuse 
textuellement d'uvoir fait la réunion à coups de 

sabre 
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èabre ; qu’il a dit publiquement qu’il nous ferait 
arrêter, qu’il nous était impossible à Lacroix et 
à moi , qui ne sommes pas la commission , de 
l’arracber à son armée ; après avoir répondu à 
tout ; après avoir rempli cette tâche de manière, 
à satisfaire tout homme sensé et de bonne foi, je. 
demande que la commission des six que vous, 
venez d’instituer , examine non-seulement la oon-* 
duite de cens qui vous ont calomniés , qui ont 
machiné contre l’indivisibilité de la république ; 
mais de ceux encore qui ont cherché à sauver le 
t^ran : ( Nouveaux applaudissemens d’une partis 
de l’assemblée et des tribunes. ) enfin , de tous 
les coupables qui ont voulu ruiner la liberté , et 

l’on verra si je redoute les accusateurs. 

^ * \ 

, Je me suis retranché dans la citadelle de la 
raison ; j’en sortirai avec le canon de la vérité , et 
je pulvériserai les scélérats qui ont voulu m’aC'^ 
cuser. 

Danton descend de la tribune au milieu des 
plus vils applaudissemens d’une très - grande par< 
tie de l’assemblée et des citoyens. — Plusieurs 
membres de l’extrémité gauche se précipitent vers 
lui pour l’embrasser. — Les applaudissemens se 
prolongent. 

On lit une lettre du général Custine , par la» 
quelle il instruit la convention qu’il avait faititra-* 
duire devant une cour martiale , le citoyen Roc > 
commandant de bataillon , pour avoir tenu un 
».• Pkwoob. Tem. XXI f'. E 
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tripot 6e {en cirez Ini , où se renHaMBt 6ei eiS-' 
eiers et des soldats de la garnison dn Majence. 
Comme il a’j avait ponr témoins que des co-accn-* 
«ës , Roc a ëtë acquHtë par la coor martiale. 
Cosiine n’a pas voulu laisser impunie l’inconduite 
de cet officier , il l’a suspendu de ses fonctions , 
et l’a envoyé en prison pour trois mois. 

La convention approuve la conduite de Cusline.' 

I^es commissaires de la convention dans la Bel- 
gique ëcrhreot de Lille que les habitans de Bru- 
ges viennent de manifester la plus grande haine 
pour les Français ; ils ont fait tous leurs effort» 
pour empêcher qu’on n’emportdt les provisions qui 
ae trouvent dans leur ville. Les commissaires ont 
enjoint au commandant en chef de l’armëe de la 
Belgique de mettre une imposition de a millions 
de florins sur cette ville , et d’y envoyer nna 
ferce suffisante pour en tirer les magasins. 

La convention approuve les réquisitions fait»# 
par ses commissaires. 

Les commissaires , Fanre - Labrunerie et Fores- 
tier , envoyés pour le recrutement dans le dépar- 
tement de l’Ailier , font passer à la convention 
une dénonciation des administrateurs de ce dé- 
partement contre Corsas , auteur du Courrier det 
85 dépariemens , et le rédacteur du Patriote Fran~ 
fais , qu’ils accusent d’avoir environné de soup- 
çons les commissaires envoyés dans les départe- 

«MRSt 
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C«tte dënoncUüon eu renfoyé* au conlittf dé 

àûretë générale. 

iDes députés de Strasbourg , admis i la barré é 
remercient la coérention d’avoir cassé l’arrdté deé 
commissaires Couturier et Dentzel , par lequel 
ils avaient ordonné la déportation de i8 pérei 

de famille. • 

Ils se plaignent de la èobduite qu’ont tanne eeé 
commissaires dans le département dd Bas-Rhin i 
ib les accusent d’avoir destitué de leurs fonctiona 
des citoyens patriotes pour leur snbstituer leura 
parens et leurs créatures. 

Sur la proposition de Bifoteaii , la conventiorif 
rend le décret suivant : 

La éonvention nationale décrite que lei èdtil'Jf 
missaites envoyés par la convention dans les déH 
partemens , qui croiront nécessaire de destituei^. 
ou suspendre les administrateurs quelconques qui 
leur seront dénoncés 4 ne pourront les rempla- 
cer provisoirement que par des citoyens munia 
d'un certificat donné par le conseil-général de Ist 
commune du lien de son domicile et visé par la 
directoire du district et celui du département ;; 
qui atteste que .depuis 1789, ce citoyen n’a cessé 
de donner les preuves d’un civisme pur et sou-j 
tenu ; décrète , eu outre 4 que la nomioation dis 
'fils' du citoyen Couturier k la place de commU->> 
aaire-ordonnateur des guerres , ainsi que celle du 
citoyen Bourgaro 'ÿ fioai aonullées , et que Iqi 

£ % 
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citoyens suspendus par les commissaires de Is 
conveniioD , Couturier et Deniïel reprendront à 
l'instant leurs fonctions , sauf à fairë droit sur les 
de'uonciatiens faites contre eus. 

Homme. Il y a beaucoup de membres de la 
convention qui sont absens parce qu’ils ont passé 
la nuit dans les comités. Je demande que la no- 
mination des commissaires pour faire l’analyse 
des plans de constitution envoyés par les dépar- 
temens , soit remise à demain. 

Marat. Lorsque le feu de la sédition est allumé 
dans plusieurs parties de la république ; lorsque les 
ennemis eitérieurs vous pressent; lorsqu’il s’agit 
d’étoulTer la guerre civile et d’arrêter l'ennemi , 
nous n’avons besoin que de lois révolutionnaires. 
Je m’oppose à toute discussion sur la constitu- 
tion jusqu’après le retour des commissaires pa- 
triotes. Examinons la conduite des membres de 
la convention , des généraux , des ministres , qui 
BOUS sont dénoncés de toutes parts. Frappons les 
traîtres quelque part qu’ils se trouvent. 

Btroleau. J’appuye la proposition faite par le 
citoyen Marat. Dans un moment où la liberté est 
menacée de tout côté , toute espèce d’inviolabilité 
cesse ; le peuple ne doit pas laisser sa confiance 
à un député contre lequel sont portées de nom- 
breuses accusations. J.e demande que la convention 
porte le décret d’accusation contre celui de scs 
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membres sur la tiiie > duquel llotteront de violens 
soupçons. 

Celte proposition est adoptée en ces termes : 

La .. couTeniion nationale, considérant que le 
salut du peuple est la suprême loi , décrète que , 
sans avoir égard à l’inviolabilité d'un représentant 
de la nation française , elle décrétera d’accusation 
celui ou ceux de ses membres contre lesquels il 
J aura de fortes présomptions de sa complicité 
avec les ennemis de la liberté , de l’égalité- et dn 
gouvernement républicain , résultantes des dénon- 
ciations ou des preuves écrites déposées au co- 
mité de défense générale chargé des rapports re- 
latifs anx décrets d’accusation à lancer par la con- 
vention. 

Homme , au nom des comités réunis (/instruction 
publique et de la guerre. Dans tous les-tems on a 
senti la nécessité d’un moyen rapide et sâr de 
correspondre à de grandes distances. C’est sur-tout 
dans les guerres de terre et de mer qu’il importe 
de faire connaître rapidement les événemens nom- 
breux qui se succèdent , de transmettre dos or- 
dres , d’anuoncer des secours à une ville , è u«i 
corps de troupes qui serait investi , etc. L’histoire 
renferme le souvenir de plusieurs procédés conçut 
dans ces vues ; mais la plupart ont été abandon- 
nés comme incomplets et d’une exécution trop 
difficile. Plusieurs mémoires ont été présentés sur 
«et objet à l’eMeittUèe légi«l«tive , et ftutvojrèe «a 
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^oœttë d'in«ruction poblique. ün icul lui «pari» 
piériter voir» «ueniion. Le citoyeo Chappe offr« 
|in moyen ingénieux d’écrir* en l’air , en y dé- 
ployant des caractères très -peu nombreux, sim- 
ples comme la ligne droite dont ils se coiqposentf 

-distiactf entre eux , d’une exécution rapide 
pt sensible à des grandes distances. A cette prer 
fuière partie de son procédé , il joint une sténo- 
gfapbie usitée dans les correspondances diplôme- 
p(|ae8, Nous lui avons fait des objections : il les 
py^it prévues , et y répond viciorieuiement ; if 
lève |uuie$ les difficultés que pourrait présente^ 
le terrain sur lequel se dirigerait la ligne de eor- 
f pspondance ; un seul cas résiste à ses moyens , 
p'est celui d’une brume fprt épaisse , comme il en 
pnrrient dans le Nord , dans les pays aqueux , et 
pq liiver ; tnais d«us cp cas , fort rare et qui ré- 
fjstaraii également k tous les procédés connus , oq 
pprait recours momentanément aux moyens orr 
binaires. Les ag^us intermédiaires employés daup 
|p procédé du citoyen Chappe ne pourraient et» 
pqcuue manière trabir le secret de la correspon— 
4ance , car la valeur sténogràphique des signaux 
fpur serait inconnue. 

Peux procès-verbaux de deux municipalités de 
fa Sarihe attestent le succès de ce procédé dans un 
essai que l’auteur en a fait , et peruieitent à l au- 
teur d’avancer avec quelque assurance , qu avec son 
^jgçédé , fa déçéçbe «fui «pporw la npuvel'.q 
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prise de Bruxelles aurait pu être transmise i ù 
çonreoiion , et traduite eu aS) minutes. Vos co. 
mités pensent cependant qu’avant de l’adopter dé> 
(Enhivraent , il convient d’en faire un essai plus 
•ulhcntique sous les yeux de ceux qui , par U 
#iature de leurs fonctions , seraient le plus dans 
J 7 cas d’eii faire usage et suc uue ligne as>ez 
étendue , pour prendre quelque condaoce dans 
Ifia résuluu. 

, Voici le projet de décret qpe je suis chargé de 
.fOBS prdseoter : 

. Lu coBveniion nationale , apnès avoir entendu 
ees comités réunis d'instruction publique et de la 
guerre , sur un procédé présenté par le citoyen 
.Çbappe pour correspondre rapidement k de gran- 
des disunçes , décrète que le conseil exécutif 
provisoire est autorisé à faire un essai de ce pro- 
cédé , en prenant uue ligne de correspondance 
assez longue pour obtenir des résu|uts concluons ; 
le comité d’instruction publique nommera deux 
de ses membres pour en suivre les opérations, 
roor les frais de cet essai , il sera pris une somma 
de Gooo liv. sur las fbnds libres de la guerre. 

Ce prpjet de décret est adopté. 

Les admioisirateiirs du directoire du district de 
Bar-sur-^eiue annoncent k la convention, par 
J organe d’un de ses membres ( Duval , député du 
département Je 1 Aube) , qu’iU ont ouvert un ra» 
çisiTO pow J itucrirf <j«’qo Uuc «av«da 
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pour Tarmëe ; que ceux qu’ils ont reçus jusqu’i 
présent consistent en 5 capotes , ta chemisas , ai 
paires de guêtres , et aaa paires de souliers. 

Ils annoncent de plus que le recrutement a 
beaucoup occupé les ouvriers , et que c’est co 
qui a empêché plusieurs com munes de leur faire 
passer les autres dons qu’elles leur ont fait espé- 
ver , et qui en augmenteront le tableau. 

Ils annoncent enfin que le recrutement est fini’ 
dans ce district ; que la première dirisien des 
volontaires est parti» pour Metz ( lieu de leur des*, 
linaiion ) le a6 du mois de mars dernier ; qu’nne 
^utre division est partiels lendemain a 7 , et qu’ils 
pu feront partir tous les jours jusqu’à la fin. 

La mention honorable de ces dons au procèsr 
verbal et l’insertion au bulletin sont décrétées. 

On lit les lettres suivantes ; 

t 

du minishe de la marine , datée du 3| 
niars 1793 . 

Je préviens la convention nationale que du a4 
Ru a8 mars , j’ai donné des ordres à Brest et à 
Bo diefort , do faire sortir sept frégates de 36 à 
5o canons et quatre avisos. On m'écrit de Brest , 
ou date du a5 mars , que deux frégates et un aviso 
doivent partir le meme jour : toutes ces forces 
ont ordre d’établir une croisière 'Correspondante 
|am sur la cpie de la Vendée que sur celle da 
ftiQibiUan, - , ^ . . 
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' Une corvette était déjà partie de Brest ; une fré^ 
gâte et un aviso étaient aussi au bas de la riviér* 
de Nantes ; ainsi la convention nationale verra 
que nous devons avoir en ce moment sur les cétêO 
de ces deux départemens , 8 frégates , une cor- 
vette et 5 avisos. 

D’après le décret rendu Ce matin , je préviens 
la eonventioo que je m’occupe de l’expédition d’ua 
courrier extraordinaire qui portera h Brest et i 
l’Orient des ordres pour faire sortir de ces deux 
ports des forces imposantes. 

La convention verra que je ne néglige aucun, 
des moyens qui sont entre mes mains , pour 
extermier les rebelles , et combattre avec avantage 
les ennemis extérieurs de la république. 

Lettre du président du conseil exécutif provisoire i 
datée de Paris , le premier avrd 1793. 

Suivant des lettre.s datées de la Boc’iclle , du 
96 mars , les dispositions pour réduire les révol- 
tés dans cette partie se font avec une extrême 
activité ; de toutes parts arrivent des bommes et 
du canon ; le corps d’armée qu’on se propose de 
faire marcher en masse , s’oiganise. Cependant, 
^ cette époque , les contre-révolutionnaires étaient 
encore rassemblés autour des Sables qu’ils assiè- 
gent t mais ils ont été repoussés dans une première 
attaque , et il y a lieu de croire qu’un secours 
de 300 hommes partis do la Rochelle avec des 
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munitioDs de guerre , aura fait lever le stige. Les 
adminUirateurs et le tribunal du département de 
la Vendée , qui s’étaient réfugiés k Niort dans les 
premiers momens de l’insurrectioa « viennent do 
rentrer à Fontenay ; ce qui fait présumer que lee 
troubles diminuent dans cette partie. 

D’autres lettres du département du Morbihan 
mandent que , le a6 , un corps de troupes , au 
nombre de a , 400 hommes, dont aooo de troupes 
de ligne , ont commencé le siège du château de 
{lochefort , où se sont retirés les chef) des contre* 
révolutionnaires. , 

Les détails des cruautés exercées par ces fu- 
rieux , sont vraiment horribles ; il parait qu’ils se 
sont particulièrement acharnés sur les ageos de la 
régie nationale , pour venger les émigrés dont ces 
agens administrent les biens. 

P. S. Le conseil n’a pas reçu de lettre de la 
Loire - inférieure , où il paraît que les contre -ré- 
volutionnaires réunissent leurs plus grands ef- 
forts. 

Ces lettres sont renvoyées au comité de défense 
générale. 

Le ministre de l’intérieur annonce qu’il vient 
pour obéir au décret qui lui ocdouue de rendre 
«ompie 4® l’empdoi des a5 millions mis à s^ dis- 
.positions pour achat de grains. 11 offre, de remet- 
irv avir le bttreau qu qiémoite tous eavcloFpa.t 
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««menant toutes les mesures qu'il a prises pour 
l’achat de graips. 

La eonvenlion décide que ce mémoire sera dé- 
posé aux archives. 

Le ministre de la marine rend compte de# 
niesures qu’il a prises pour protéger les câtes de 
la ci-devant province de ^retagae , et il en attend^ 
le plus grand succès: 

Osselin, au nom du comité de défense géné- 
rale • fait adopter le décret suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son oumité de sdreté générale , dé- 
crète ce qui suit t 

Art. I.*r La municipalité de Paris est autqriÿée 
de continuer , jusqu’è nouvel ordre . la surveil« 
lance quelle exerce en ce moment aux barcièrer 
de la ville de Paris , et à j placer des forces sutS- 
santes pour viser les p^sse- ports çi arrêter les 
déserteurs et autres gens suspects. 

11. Tous officiers et soldats , sans cartouche ou 
sans congé valables ; tout citojreo qui ne serait 
pas muni de sa carte civique , sera couduit à la 
SecliQO dont il se réclamera ; et dans le cas pù il 
n’en désignerait pas , ^ une des sections les plus 
voisines. 

lil. Les comités de surveillance des sections 
examineront les certificats , billets d’hôpiwux^ 
passe -pqrts , cartouches , congés ou autres pièces 
(|ti| serou( fçprésçpiés { daqs jp cas pp lesdii«è 
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pièces paraîtront suspectes ou non valables ,1e prè-< 
Tenu sera retenu eu état d’arrestation , jusqu’à es 
qoe , sur le compte qui sera rendu par les co- 
mités de section , à la municiplité , il ait été sta- 
tué , par le corps municipal , sur la validité des 
pièces représentées , et sur la légitimité des mor 
tifs pour lesquels le prévenu aura quitté l’armée. ■ 

IV. Le corps municipal appellera , si besoin 
est , un on plusieurs commissaires des guerres ^ 
pour être entendus auparavant de donner sa dé- 
cision sur les prévenus. 

V. Le corps municipal est autorisé à faire con- 
duite dans les casernes qui sOnt , à cet effet, 
destinées par le ministre de la guerre , tous ceux 
qui ne justifieront pas de causes légitimes pour 
avoir quitté l’armée , ou qui ne représenteront 
pas des certificats , congés , passe -ports ou car-: 
touches valables. 

VI. L’état nominatif des prévenus de désertion 
qui ont déjà été arrêtés et conduits dans des mai- 
sons d’arrêts , sera remis à la municipalité , qui 
statuera à cet égard. 

VU. La municipalité informera le ministre de la 
gnerre des résultats de ses opérations , et lui fera 
remettre les états nominatifs des soldats , officiers 
qui n’auront pas justifié des congés , passe -ports 
ou cartouches valables , de ceu» dont le renvoi à 
l’armée est nécessaire. * 

VUI. La cooveuiion nationale charge son c#- 
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inîté de la guerre de lui présenter , sans délai « 
un projet de décret qui déterminera le mode d’ap- 
plication aux prévenus de désertion , des lois ren- 
dues contre les soldats des ci - devattl troupes de 
ligne. qui ont abandonné leurs drapeaux. t 

Maral. J’observe li la convention qu’il y a i 
Paris ig hussards de la république , dont Du- 
mourier a cassé le régiment ; 17 de ces patriotes 
sont à l’Abbaye , 3 sont à la porte de 'la barra 
^qui demandent d’étre admis. Je demande qu’ils 
soient entendus. 

Les deux hussards sont introduits. 

L'ora/eur. Une loi nous permet de nommer 
nos officiers , c’est pour avoir osé de ce droit que 
Dumourier nous a cassés , et qu’il nous a forcés 
de recevoir pour colonel le nommé Morgan , son 
aide -de -camp. 

Mous venons vous demander, 1.0 la liberté de 
' ig de nos camarades qui sont à l’Abbaye ; a.* la 
liberté de nos officiers qui sont détenus à Anvers 
par les ordres de Dumonrier : enfin nous venons 
vous demander de retourner à l’armée , car si 
les fatigues de la guerre ont usé nos habits , elles 
n’ont pas ralenti notre courage , et nous jurons 
de défendre la république une et iodivisibible’. 

L’as<>eitiblée décrète que les ig hussards de 1a 
république qui sont détenus k l’Abbaye seront mis ^ \ 
en liberté. \ 

X>a séance est levée à six heures et denqie.. 
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L’an a de la République Française. 


CONVENTION NATIONALE/ 

< 

si!ai«ce du a avriu . i 

e 

Ër^arâ occupe le fauten''i 

Un des secrrfiaires fait. lecture d’un grand nom'^ 
l>re de lettres qui sont renvoyées aux divers co- 
mités qu’elles concernent. 

On admet à la barre un citoyen qui ^ engagé 
comme grenadier dans le second bataillon de la 
Cdte - d’Or < fut laissé , couvert de trois blessn- 
ns f sur le champ de bataille , au mourut le 
général CliaZot , qu’il allait défendre seul contée 
5o hommes. A peine guéri de ses blessures , le 
cri de la patrie en danger , a ranimé sa vigueur. 
Il ne peut plus servir à pied , mais il peut cotn-' 
battre à cheval. 11 Jure de n’abandonner jamais 
les drapeaux , que les tyrans ne soient vaincus. 
(On applaudit. ) 

Berlier, Ce brave citoyen a été inscrit dans 1* 
gendarmerie nationale de la Côte -d Or. Mais s il 
• du courage ^ U n’a point de fortune , et txe peu» 
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«e Sonner nn cheval. Le «itoyen Marey i notre 
eoUègne , a Lit offrande d’un cheval ; il est à U 
disposition du ministre de la guerre. Je demande 
que ce cheval soit donné à ce citoyen , avec ma 
secours provisoire. 

Cette proposition est décrétée. '> 

L'administration du district des Sahles , écrit à 
la convention , en date du aS mars , que les maL 
heurs do département de la Vendée vont lonjonre 
croissant. La plus grande partie est au pouvoir 
des insurgés. En vain , les patriotes réclament 
^des secours ; on leur en promet , mais ils n’en 
ont encore reçu que de leurs frères de rile-du> 
Rhé. Les administrateurs témoignent leurs in- 
quiétudes sur une apparition de forbans qui me- 
nacent leurs côtes. 

A cette lettre est jointe une sommation du 
chef des insurgés , qui presse les habitans de 
Sables , au nom de la religion , d’ouvrir leurs 
portes , dans trois heures , sans quoi , ils seront 
traités avec la dernière riguenr. 

Doulcet.- La convention a déjà rendu plusieun 
décrets qui eont demeurés illusoires , parce que 
les ministres ne les esécatont pas. Depuis trois 
'mois , le conseil exécutif sait que nos côtes sont 
menacées. Il y a plus de sept semaines que If 
procureur-syndic du Calvados est venu à la barre 
vous donner des renseignemens sur les rassem- 
blemens d’e'raigrés à Jersey. Je demande que la 



Bo DV 9 AVRIL I^gS. 

conrenûon prenne des moyens de faire décteref' 
an conseil executif, s’il a ignoré ces faits , ei que 
le comité de défense générale vous présente ie» 
mesures propres à sauver nos côtes. 

yalazé. Jannonce avec satisfaction à l’assemblée 
que lo frégates, et 0 vaisseaux de ligne croisent 
dans la Manche , et ont pour objet de protéger 
ces départemens menacés. Les nouvelles partielles 
que nous recevons des administrations , nous coa^ 
duisent à des mesures partielles. Je demande que 
le général Labourdonnayv rende compte toutes 
les 34 heures , de la situation de son armée. 

. . Bentabole. Nous abandonnerons-nous plus long- 
tems k un conseil exécutil dont l’inertie compro-' 
met sans cesse la sûreté de la république ? Je de- 
mande i.<> que le conseil exécutif soit tenu , 
séance tenante , d’obéir au décret qui lui ordonne 
de rendre compte de la conspiration de Bretagne; 
3.® que le conseil exécutif soit obligé collective- 
ment de vous instruire , dans 34 heures , de la 
situation de la république , chaque ministre dans 
son département. 

AlbiUe. Je reproduis 1 a motion que le conseil 
exécutif présente l’état nominatif des officiers gé- 
néraux , qu’il devait soumettre k la convention le 
premier avril. 

' Toutes ces propositions sont adoptées. 

Celle de Valazé est étendue à tous les com- 
maadans de divisioa. 

JJaussmann^ 


I 
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tfaussmann. Si vous voulez avoir des arrnëes 
Lien disciplinées , bien approvisionnées , il faut 
nommer un ministre de la guerre qui ait votre 
confiance ; car Beurnonville ne l’a pas , et voici 
pourquoi : i “ c’est que Dnmourier et Beurnonville 
oui laissé échapper les enuemis au mois d’octobre , 
lorsque 80,000 liomtnes attestent qu’ils pouvaient les 
anéantir ; Beurnonville n’a pas voulu seconder 
la marche victorieuse de Custine. Il eut l’impu*- 
deur de dire qu’il n’avait que ie,ooo hommes, 
pendant que nous l’avons trouvé au milieu d’une 
armée de 35 , 000. Beurnonville est un orgueilleux. 
Je demande son remplacement. ( Quelques ap- 
plaudissemens s’élèvent d’une partie de l’assemblée 
et des tribunes. ) 

Cette proposition n’a pas de suite.' 

N. , , , Je demande que tons les corps admi- 
nistratifs des départemens maritimes soient auto- 
risés à établir des batteries sur les côtes. 

Celte proposition est décrétée. 

Duquesnoy. Je dénonce non pas Beurnonville i 
car je ne le connais pas , mais un de ses agens , 
Blanchard , député de mon département à l’as- 
semblée législative , le plus grand aristocrate que 
je connaisse. Je demande la formation d’un co- 
mité de sis membres pour surveiller le conseil 
exécutif. Ji- ne veux pas qu’on le choisisse indis- 
tinctement dans les deux côtés , mais tous dans 
le côté gauche , ou tous dans le côté droit , s’il 
a.' Période, Tom, XXlj^. ^ 
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se croit en ëtat de sauver la chose publique. ( Oa 

murmure. ) 

Les commissaires de la convention adressent 
de la Rochelle , un arrétd qu’ils ont pris pour 
procurer à cette ville des subsistances qu’elle n’a*- 
vait plus que pour a4 heures. Ils ont demandé 
des secours pour elle au ministre de l’intérieur 1 
et ont autorisé la municipalité à faire un enaprunt 
de 100,000 liv. pour pourvoir à ses besoins. 

La convention confirme cet arrêté. 

Montant. L’avant deruière nuit , le comité de 
sûreté générale a fait arrêter plusieurs personnes 
sur les papiers desquelles il a fait apposer les 
scellés. Je demande que l’on permette au comité 
de procéder à la levée des scellés , et à l’inter- 
rogatoire des prisonniers , car ils sont déjà depuis 
48 heures en prison , et ils pourraient y rester 
trois semaines. 

L’autorisation est décrétée. 

Escudier. De toute part les trahisons nous en- 
vironnent; dans le Nord , elles sont à découvert; 
dans le Midi , elles n’attendent pour éclater quo 
le moment favorable. 

Depuis long-cems les départemens qni avoisi-« 
neat l’île de Corse se sont soulevés contre le des- 
potisme qu’y eierce le général Paoli. C’est là que 
la liberté publique est enchaînée ; que les droits 
de l’homme sont méconnus , et les brigandages 
de toute espèce commis ou encouragés par cet 
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Komme qui veut exercer sur ses compatriotes 
l’empire le plus absolu. 

La société républicaine de Toulon , témoin des 
malhenrs qui désolent cette Ile , vous les dénonce 
de nouveau. Elle m'a chargé d'étre son organe-; 
et je ne puis mieux remplir les devoirs qu’elle 
m’a imposés , qu’en vous donnant lecture de cettè 
dénonciation , à laquelle j’ajouterai d’autres faits et 
quelques réflexions. 

Extrait de l'adresse de la société républicain» 
de Toulon • séante à Saint - Jean , à la Con- 
vention nationale, 

“ U Citoyens législateurs , le département de Corsé 
gémit sous l’oppression la plus affligeante ; des 
actes arbitraires y sont encore exercés avec autant 
et plus de barbarie que sous l’ancien régime ; la 
loi salutaire de la procédure par jurés y est mé- 
connue ; des citoyens y sont sacrifiés à l’aristo- 
cratie la plus violente ; ils sont jetés dans des 
cachots , au mépris des droits sacrés de l’hommé 
èt du citoyen. 

~ Une Bastille y existe encore . et les malheu- 
reux que les ennemis de la liberté parviennent 
facilement à y engloutir , y sont traités avec tonte 
la barbarie des premiers siècles. 

Le lieutenant- général Paoli , k qui la natioA. 
française a accordé sa confiance , protège , dirige 
ces attentats , ayant à sa dévotion nti régiment 

S 2 
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suisse , qui y est encore en garnison à la solda 
de la France , tandis que depuis long-tems , il ne 
doit pins en exister au service de la république ; 
il est dan» cette ville non le défenseur du peuple ^ 
mais son tyran. > 

Le .secret des postes y est violé , les lettres sont 
déc8chetée.s et retenues. Le citoyen Séiuonville 
doit à celte infraciiou atroce le défaut de succès 
dans la mi.ssion qui lui était confiée pour Cons- 
tantinople , qui était intéressante pour la répu- 
blique , et dont on est parvenu par là à l’é- 
loigner. 

Tout annonce et présage malheureusement avec 
certitude une désorgani.sation sociale daus cette 
île. liàicz- vous < ‘citoyens législateurs, de re- 
médier à tant d’atrocités. Paoli est coupable } 
il veut cire souverain dans ce département ; il 
en exerce tout le de.spotisnie ; sa place de lieu- 
tenant-général lui en facilite les moyens ; vous 
devez les lui enlever. Prononcez sans délai sa des- 
tilDiioD ; livrez sa tête au glaive de la loi , etc. n 

Citoyens , ce tableau etlrayani des crimes^ du 
général Paoli , et de radininistraiion du départe- 
ment de Corse, ne vous oUVe qu’en niasse les 
terribles vérités qui doivent attirer sur les tètes 
coupables toute la sévérité nationale. Paoli, airivé 
en Corse , loin d’y faire respecter la liberté qui 
le rendait à sa patrie , ne songea au contraire 
qu’a s’y ionuec un parti. Le souvenir 4,e ses an- 
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ciennes persëcuiions , et les pouvoirs immenses 
qui l’y accompagnèrent , servirent efficacement à 
1« réussite do ses projets. Revêtu de l’autorité 
militaire , comme général de division ; de l’auto- 
rité civile , comme président de l’administration 
de département , il se servit aiiernativement du 
crédit immense que lui donna cette réunion de 
pouvoirs pour accabler cent qui osèrent lui ré- 
sister. Les places publiques ont été constamment 
à sa disposition ; il a su maîtriser par la terreur 
jusqu’à l’opinion de ses concitoyens. L’administra- 
tion du département , qu'il a formée à son gré , 
est entièrement dévouée à ses volontés ; les i icm- 
bres qui la composent sont tous intéressés à liaiter 
sa tyrannie. 

Le malheureux succès de l’expédition de la 
Sardaigne doit lui être principaleneut attribué. Le 
conseil exécutif avait donné des ordres pour qn’ella 
fdt attaquée au mois de novembre dernier : Paoli , 
requis par le général qui commandait l’armés 
d’Italie , refusa de fournir les gardes nationales 
qui lui étaient demandées pour cette -expédition , 
et prétendit u’avoir d’ordre à recevoir que du con- 
seil exécutif. Lorsqu’euGu l’escadre de l’amiral 
Truguet eut abordé en Corse , et que l’embar- 
quement des gardes nationales était sur le point 
d’être effectué., ou sut par des combinaisons af- 
freuses déjouer encore le succès de cette entre- 
prise , eu semant la division entre les Corses ei 
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les troupes françaises , au point que les premier» 
refusèrent d'agir de concert , et se réservèrent do 
faire une attaque particulière dans la partie da 
Nord , tandis que les autres se portèrent avec 
l’escadre sur Cagliari. C’est A celte funeste division 
que nous devons le défaut de nos succès et la 
bonté de notre retraite. Paoli est coupable do 
celte division et des malbeurs qui l’ont amenée ; 
i’en appelle an témoignage de quelques députés 
corses , à qui on le fit pressentir , et qui l’an- 
noncèrent avant même que les troupes française» 
eussent débarqué dans leur île. 

Les habiians des Bouches-du-Rhône et du Var i 
qui ont su apprécier la conduite de Paoli et do 
scs agens , l’ont déjà dénoncé à plusieurs reprises. 
C’en a été assea pour qu’on les ail également 

proscrits du territoire de Corse Le conseil 

exécutif vient d’ordonner dans cette île quelques 
dispositions qui ont paru annoncer l’envoi de nou- 
velles forces Eh bien ! Paoli et l’administra- 

tion du département ont ctemande avec instance 
au roinislre.de l’intérieur une exclusion formelle 
des gardes nationales du Var et des Bouches-du- 
Rhône. Ils sont cependant attachés à la conserva^ 
lion d’un bataillon suisse ; et si la république 
avait encore des troupes étrangères à son service , 
ils vous en eussent demandé , parce que les ty- 
rans ne veulent avoir à leurs ordres que des how^ 
. mes aveuglement soumis à leur voloulé.» ^ 
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La caisse nationale était fixée à Bastia ; Paoli 
en a ordonné le transport à Corté , où il peut 
se retrancher dans sa citadelle. Le conseil exé- 
cutif a improuvé et cassé ces dispositions , a or-> 
donné le retour de la caisse à Bastia ; loin d’obéir ,, 
Paoli persévère dans ses volontés , et , dans co 
ntoment même , exige que les nouvelles sommes 
que le gouvernement a fait déposer k Bastia soient 
transférées à Corté, 

Citoyens , Paoli commanda autrefois en sou- 
verain dans llle de Corse ; Paoli reçut l’hospi- 
talité en Angleterre : par un séjour long et habi- 
tuel , il en a contracté les habitudes , et la re- 
connaissance a dû y fixer ses inclinations. Croyez- 
vous qu’il puisse avoir assez de grandeur d'ame 
pour sacrifier son ancienne tyrannie à la liberté 
de scs compatriotes ? croyez-vous qu’il puisse 
dédaigner les intrignes d’une conr acharnée à 
jeter la discorde au miilieu de nous , et qui , peut- 
être , a déjà flatté des projets ambitieux pour faire 
une nouvelle diversion à nos forces ? 

* I.’élat actuel de la Corse me parait exiger do 
la convention nationale des mesures promptes , 
et capables de déjouer les projets de nos enne- 
mis sur cette partie essentielle de la France , 
qui , par sa position , influence la liberté de 
notre commerce et la sûreté de nos côtes dans 
la Méditerranée. 

demande , en conséquence que vous dé- 
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crélici ,• comme mesure provisoire , que le général 
Paoli sok suspendu de ses fonctions militaires dans 
le département de Corse , et qu’il soit mandé k 
la barre , ainsi que le procureur-génëral-syndic , 
pour rendre compte de leur conduite respective. 

Lorsque vous les aurez entendus , il vous res- 
tera à décider si le tribunal révolutionnaire n’aura 
pas à faire justice de leurs crimes et de leurs 
perfidies. 

Lasource. Jappuye les propositions d’Escudier ; 
et j’ajoute un fait ; c’est que Paoli a fait élever ua 
trône en Corse , et montait quelquefois dessus 
pour voir , disait* il , s’il lui allait bien. 

Maral. Qui ne connaît point Paoli , ce lâche 
intrigant qui prit les armes pour asservir son île , 
et faisait l’illuminé pour tromper le peuple ? 
Craignez qu’aujourd’hui il ne livre l’île de Corse 
aux Anglais qui lui ont donny des secours. Je 
demande le décret d’accusation contre lui , et la 
dissolution du régiment suisse. 

Sur la proposition de Cambon , le décret sui- 
vant est rendu : 

La convention nationale décrète que les com- 
missaires qui sont maintenant dans l’Ue de Corse , 
peuvent , ' s’ils le jugent convenable , s assurer do 
Paoli par tous les moyens possibles | et le traduire 
devant la convention , ainsi que le ■procureur’» 
général- syndic du département. 
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Le présent décret leur sera porté par un courrier 
extraordinaire. 

N.... député de Corse. Parmi les dernières let- 
tres que nous avons reçues de notre département , 
il y en a une qui annonce que ces soupçons con- 
tre Paoli sont semés par un de ses ennemis. C’est 
à Paoli que la Corse doit son attachement à la 
république. Votre décret sera dangereux dans llie 
de Corse. 

^rtrrère. Depuis long- tems nous ne voyons nos 
maux qu’en détail , et nous ii’y appliquons, comme 
les empyriques , que des palliaiits. Vous n’ignorez 
pas qu il y a dans l’île de Corse , comme en 
France, plusieurs partis ; vous n’ignorez pas que 
Paoli défendit la Corse contre les armes de la 
France. 11 se sauva en Anglerre , où il reçnt des 
secours , et où Pitt rendit son coeur anglais. Re- 
venu ensuite en France , par une suite de cet 
enthousiasme qui entraîne quelquefois trop loin , 
il a été replacé en Corse plutôt comme un despote 
que comme un citoyen. Pitt ,-qui est le mobile 
et le centre de la guerre que vous font les tyrans, 
Pitt cherchera tous les moyens do s’emparer de 
llle de Corse. 

Uu citoyen appelé Leulo a fait, il y a trois 
jours , dans le comité de défense générale , une 
interpellation vraiment républicaine au ministre 
de la marine. Peux-tu, lui a-t-il dit, avec tes 
adjoints , sauver la république dans ton dépatieq 
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meol ? Le ministre , homme de bien a ré- 
pondu : « Ni moi ni mes adjoints ne pouvons 
répondre d’un fardeau si lourd. » Vos côtes sont 
indélendues , vos corsaires sont pris , vos arma- 
teurs sont découragés. Les ües de Jersey , de 
Guernesey , vomissent sur notre territoire cette 
peste publique , les émigrés. Ostende est pris avec 
vos vaisseaux et vos subsistances. Les Anglais en- 
vient depuis long-tems l’île de Corse. L’Angle- 
terre veut tyranniser ta Méditerranée , comme elle 
tyrannise l’Océan. Il faut nommer un ministre 
de la marine capable , ou , en le conservant , don- 
nons-lui des moyens tels qu’il puisse agir d’une 
manière utile , et salutaire. Je conclus à ce que 
le ministre , dont vous connaissez la probité , soit 
appelé et fasse une déclaration franche. 

Cette proposition est décrétée. 

Marat. Nous dormons » et jamais la patrie n» 
courut de plus grands dangers. Les eenemis sont 
sur nos frontières et les menacent. Nos armées 
sont détruites. Je commence par demander quo 
la convention , dérogeant aux décrets précédons / 
nomme immédiatement les généraux. C’est le 
moyen de remettre sous les lois des soldats qu’on 
accuse d’indiscipline. Ce fut un acte de délire de 
ceux qui conduisaient le peuple français au com- 
mencement de la révolution , de n’avoir pas écrasé- 
sons le glaive national tous les ennemis de la li- 
berté. Je demande qu’il soit défendu à tout ex-* 
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noble de commander nos armées , à moins qu’on 
n'ait des preuves irrésistibles de leur civisme. Je 
demande un décret d’accusation , ou au moins 
de destitution contre Moreton , cette aine dam-^ 
née de Lafuyette. La misère est une des causes 

f 

qui peut forcer le peuple à redemander la si-rvi'r 
tilde. ( Plusieurs vois s Vous calomniez le peuple.) 
pion , je ne le calomnie point , mais il faut d«t 
pain avant tout. Je demande que la convention , 
' prenant en considération les malheurs des dépar- 
temens dévastés par la guerre civile , leur reiuelle 
l’arriéré de leurs impositions. 

Un grand nombre de membres. Il n’y a que les 
riches qui en profiteraient. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

BenlaboUe. Je rappelle b, la, convention que les 
trois commissaires gardés à vue pat l’ordre du 
comité de défense générale , doivent être libres 
d’aller où bon leur semble. Cependant Dubuisson, 
l’un de ces commissaires , ne peut pas sortir de 
chez lui. Je demaude que ta liberté leur soit 
rendue. 

Guiton- Morvaux. Quand le comité de défense 
générale a prononcé l’arrestation des trois coiU'* 
missaires , ce n'e.t pas qu’il y eût contre eux l’onj-r 
bre du soupçon ; mais c’était au contraire pouv 
les protéger contre les poignards des assassins, 
Vou.s auriez blâmé votre comité , s’il n’eût pas 
pris celte mesure. Hier il est venu au comité uny 
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députation de la société des Jacobins , pour faira 
la même demande que vient de faire Bentabolle ; 
je lui ai explitjué l’inteittion du comité ; que ces 
commissaires n'étaient pas consignés chez eux ; 
qu’ils pouvaient aller où ils voulaient , accom- 
pagnés d’un on plusieurs gendarmes. Je ne sais 
pas pourquoi Dubuisson ne jouirait pas de la 
même liberté que les autres. i 

Ducos. Une preuve que ces commissaires peu- 
vent sortir, c’est que j’en ai rencontré un hier, 
avec qui j’ai causé. 

Dubois. Je demande que 1a convention décrète 
que les trois commissaires iront où ils voudront 
avec un garde. 

Cette proposition est décrétée. 

Marat demande la parole. 

La convention décide de passer ù l’ordre du 
jour. 

Marat. Je prends acte de l’explosion de mon 
zèle , et je viendrai bientôt faire tomber sur vos 
têtes le poids de findignation publique. 

Delbret , au nom du comité de la guerre , pro- 
pose de réunir , comme 5.™* escadron au la.™* 
régiment d« chasseurs k cheval , l’escadron de 
chasseurs k cheval , formé l’année dernière k 
Arras , et provisoirement attaché à ce régiment. 

Cette proposition est décrétée. 

''Une députation de la section du Mail est in- 
troduite à la barre. 
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• L'orateur de la députation. Les citoyens de la 
section du Mail nous ont charges de vous faire 
lecture de l’arrête suivant : 

L’assemblée générale de la section du Mail , 
après avoir entendu le rapport de ses commis- 
saires nommés sur l’invitation faite par la section 
des droits de l'homme , pour sc rendre à l’évé- 
ché , à l’effet d’aviser aux moyens de sauver la 
patrie ; 

Lecture faite de l’arréié pris cejourd’hui en l’as- 
semblée desdits commissaires de sections , por- 
tant qu’ils se constituaient en assemblée centrale 
de salut public , correspondunle avec les dépar- 
temens , sous la sauvegarde du peuple ; 

Considérant que les pouvoirs donnés à ses com- 
missaires se bornent à se rendre à ladite assem- 
blée", pour prendre connaissance des moyens qui 
seraient proposés , discuter cette importante ma- 
tière , après quoi ils en référeraient à l’assemblée 
générale , qui leur donnerait , s'il y avait lieu 
des instructions et pouvoirs définitifs ; 

Considérant , en outre , que cet arrêté serait 
une lutte contre les autorités constituées , 

Déclare qu’en approuvant la conduite de ses 
commissaires , en ce qu’ils se sont restreints dans 
les bornes de leurs pouvoirs , elle improuvait très- 
expressément l’arrété pris aujourd'hui par les com- 
missaires des sections réunis à l'évéebé , et qu’elle 
ae sourneiUA toujours autt seules autorités cousti-* 
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tu^es , et aux lois émanées de la conventloa 

naiiouale. 

Arrête , en outre , que le présent arrêté sera 
porté à la conveotion , aux sociétés populaires , 
et communiqué à la commune, au corps élecr 
total et aux 47 autres sections. 

S/gnés , Tranchelahaosse , président ; HaraïI i 
Letellier , secrétaires. 

Les )uges et jurés du tribunal extraordmaire 

t 

sont admis à la barre : ils se plaignent de ce que 
la commission des six les laisse dans l’inaction , 
et prêtent le serment de maintenir de tout leur 
pouvoir l’unité et l’indivisibilité de la républi- 
que. 

Un des membres des jurés demande que 
convention leur adjoigne de nouveaux membres 
pour les aider dans leurs fonctions , auxquelles 
ils ne pourraient seuls suffire. 

Garran. Si la commission des six n’a pas çnn 
cote proposé de rendre de décrets d’accusation , 
c'est qu’elle n’a pas reçu les pièces nécessaire# 
pour servir de bases à un acte d’accusation. 

Aïbilte. S’il s’agissait de juger des faux-mon- 
nayeurs , je consentirais à ce que l’on suivît toute» 
ces formes; mais quand il s'agit de juger de» 
conspirateurs , il n’y a plus de formes à suivre. 
Je demande donc la suppression de la commU*; 
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sion des six , et que toutes ces poursuites se fas- 
sent à la requête de l’accusateur public. 

Rabaut. Je ne m'oppose pas à la suppression 
de la commission des six ; mais je crois devoir 
repousser les inculpations qui lui sont faites. Votre 
commission a eu tous les embarras d’un nouvel 
établissement ; d’ailleurs l'organisation de vos co- 
mités est telle que l’on ne peut en obtenir l’ex- 
pédition des décrets , personne n’est responsable , 
et rien ne s’y fait. Nous avons écrit et au comité 
de sûreté générale et au ministre de la justice , 
pour avoir les pièces qui doivent servir de bases 
aux actes d’accusation que la commission doit 
vous présenter , et nous n’en avons pas reçu de 
réponse. Il me semble , d’après cela , que les 
inculpations faites à la commission ne sont pas 
fondées ; au reste , je le répète , je ne m’oppose 
pas à la suppression de cette commission. 

Osselin. Je demande la suppression de cette 
commission. I 

Jhara/. On répand dans le public que la con- 
vention n’a été instituée que pour paralyser le 
tribunal révolutionnaire , et pour assurer l’impu- 
nité à quelques membres de la convention , qui 
pourraient être impliqués. Je demande donc la 
suppression de cette commission. ' 

Cette proposition est adoptée. 

Une députation de la section du Temple de- 
mande que tous les citoyens soient tenus de mon- 
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ter leur garde en personne. Nous gommes, disent^ 
ils , chargés d’un dépôt précieux ; nous deman- 
dons qu’il soit établi des postes aux barrières 
pour en garantir Ijt sûreté. . , 

Moral. Si cette pétition est convertie en mo- 
tion , je demande que les cx>nobles , et tous leg 
individus suspects ne puissent pas monter leur 
grade , mais qu’on les fasse payer. 

La pétition , convertie en motion , et la propo- 
sition de Marat , sont renvoyées aux comités d« 
la guerre et de sûreté générale réunis. i 

, Lt prisidenl, Barrére a la parole sur la péâ- 
tion de la section du Mail. 

Barrère. Citoyens , puisqu’il a manqué è la 
république une main courageuse qui déchirât le 
voile qui couvrait le précipice où la république 
était près d’èire engloutie , je rends grâce aux 
citoyens de la section du Mail de l’occasion qu’ils 
m’olTreiu de découvrir à la nation i’abime où l’on 
voulait la plonger. Deux moyens sont employés 
depuis long-icms pour nous perdre. Tantôt oa 
met en avant un système de terreur , c’est ce- 
lui de Brunswick ; tantôt on a recours à un système 
de calomnies , c’est celui de Marat. 

. Dubois - Crancé. C’est celui de Brissot. 

Barrère. Une nouvelle tyrannie veut s’élever ; 
c’est celle du comité central qui vient de vous 
être dénoncée. Eln effet , que veut dire un co- 
mité placé à côté de la convention , et qui cor- 
respondra 
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fFspondra avec tous les d^partemens ? Certes , j« 
be blâmerai jamais l’inquiétude des bons ciioyeua 
dans des momens oül la patrie est en danger ; 
mars je blâmerai toujours ceux qui profilent dé 
ce danger pour usurper la souveraineté nationale.’ 
Les sections de Paris ont le devoir de s’unir à 
nous et de marcher à la punition des coupables.' 
Les sections de Paris n’ont pas le droit de formeé 
un comité de correspondance avec tous les dé-» 
partemens. Celte correspondance ne peut exister 
qu’avec la convention. C’est-là le système de ceux 
qui ont voulu jusqu’à présent dégrader , avilir la 
représeniatioD nationale , pour usurper ensuite 
son autorité. Mais croit -on donc que les dépar- 
temens courberaient la tète sous le joug de ces 
ambitieux appuyés par l’Angleterre , l’Autriche et 
la Prusse ? Je proposerais le décret d’accusatioïk. 
Contre les commissaires , si je me plaisais à trouvée 
par- tout des coupables ; mais comme je pensé 
que l’on peut avoir sans crimes de grandes in-^ 
quiétudes parmi les citoyens , je demande qua 
les commissaires soient seulement traduits à là 
barre , qu’on les entende ; c’est alors que nous 
connaîtrons quelles étaient leurs intentions ; c’est 
^ alors que nous verrons s’ils voulaient usurper la 
pouvoir national. 

Je me plais à rendre ici justice à la société des 
Jacobins , à qui l’on a pu d’ailleurs reprocher 
quelques excès. Un homme arrive dans cette so-^ 
PiKiODE. Tom. XXIV^ G 



DTT a ATRIL 1793. 

ci^të , c’ëtaii l’un des commissaires composant eO 
comité central ; il venait faire part à la société 
de cette institution. A l’instant tous les membres 
se sont levés pour improuver un pareil établisse- 
ment , et Marat lui- même a demandé que ce 
commissaire fût mis en état d’arrestation. 

J’ai daus les mains un écrit intitulé : ie Pubh'cisle, 
par Marat , député à la convention. Je n’exami- 
nerai pas si un représentant du peuple peut ainsi 
montrer l’exemple de la désobéissance aux lois ^ 
en violant lui- même un de vos décrets, et si 
j’eusse été ici lorsque la loi qui défend aux repré- 
sentans du peuple de faire un journal a été ren- 
due , je m’y serais fortement opposé. Mais je cite 
cet écrit pour repousser une calomnie. Jusqu’à 
présent la plume de Marat m’avait épargné ; elle 
m’avait excepté do nombre de ceux qu’elle s’atta- 
che à calomnier ; aujourd’hui je trouve mon nom 
inséré sur la liste de Marat. Mais ma conduite 
répond h tout. J’ai voté la mort du tyran avec 
assez d’énergie pour faire croire que je n’aima 
pas ta tyrannie ; je me suis opposé à la propo- 
sition faite par Pétion , de convoquer les assem- 
blées primaires ; j’ai combattu Buzot quand il a 
parlé en faveur de cette proposition. Quant à 
Dumourier , je le connais pour l’avoir vu une 
fois chez le citoyen Laplace , doyen des hommes 
de lettres. Je lui ai écrit depuis en faveur d’ua 
capitaine de la compagnie des Arts. 
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Quand on a lu au comité la lettre de Dutnou- 
rirr , datée du ta mars , je proposai contre lui 
le décret d’accusation. Danton seul/s’y est opposé , 
et a empêché qu'il ne fût proposé à la eonveo'*'' 
tion. Il nous dit qu’il croyait Duoiourier nécessaire 
à l’armée. Cela posé ÿ qu’il ne soit plus question 
de moi. Je demande que la convention déclare 
que la section du Mail a bien mérité de la patrie 
que le maire de Paris rende compte de ce ras- 
semblement de commissaires à l’éréché j que cca 
commissaires soient traduits à la barre. 

Marat. Si le zélé de Barrère , pour le bien 
public, était égal à mon amour pour la justice 
et la vérité , il m’aurait simplement adressé sa 
réclamation } il sait que jamais je n’ai refusé de 
rendre k chacun la justice qui lui appartient. 

On demande l’ordre du jour. 

■ Marat. Je ne dois pas rester sous l’inculpation 
d’avoir violé les décrets de la convention. Je ne 
donnerai jamais ce mauvais exemple , mais j’ob- 
serve qu’il n’a jamais pu être rendu un décret 
qui défendit à l’écrivain patriote de publier ses 
idées. On n’a jamais pu me faire uu crime d’j 
avoir mis mon nom ;. c’est le cachet de l’homme 
de bien qui veut répondre de ses écrits. 

Boyer- Fonjràde. Je demanda la rapport da 
décret qui a été rendu , et que vous n’empêchiez 
pas Condorcet de tenir sa plume. 

Cette proposition est décrétée. 

G O 
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Le* propoïiiioo* de Barrère «ont décrétëes en 
ces termes : 

Art. 1 ." La convention nationale décrète que 
la section du Mail a bien mériié de. la patrie. 

II. Le maire de Pari* viendra à la barre pour 
rendre compte de la connaissance qu il a du ras-* 
aembleroent des commissaires des sections à lévé-* 
ché , le 5 i mars dernier. 

III. Le* commissaires d®* sections , qni ont pria 
l’arrêté du 3 i m.Trs , sont mandés à la barre pour 
rendre compte des motifs de cet arrêté , et l’ap- 
port de leur registre. 

IV. La convention nationale déclare à tous le* 
citoyens de la république , que la même fermeté 
qu’elle a employée dans le jugement du tyran , 
va diriger ses délibérations dans les mesures qu’elle 
prendra pour abattre la nouvelle tyrannie qui 
s’élève et qui menace d’usurper ou d’anéantir la 
représciiiatioD nationale, 

Cambacérès. On vient d'arrêter aux barrières 
un courrier qui a été conduit à la section de 
Bondy. Ce courrier a déclaré qu’il était expédié 
de Saint- Amand, par le général Valence , l’un 
de ceux contre lesquels se trouvent dirigées les 
mesures de sûreté que le comité a cru devoir 
prendre. On a ouvert la boîte dont il était por- 
teur , et l’on y a trouvé les lettres aux adresse* 
suivatiies .- au général Beuruonyille , à M.®** Mon-; 
tesson , à i\I.“** Egalité , et une à Philippe ^^Ega^ 
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lîlrf. Cm lettres ont ëté remises an com’të , qui 
vous demande ce qu’il en doit faire- 

La contention décrète que ces lettres seront 
ouvertes en présence des commissaires et des per- 
sonnes auxquelles elles sont adressées. 

Un secrétaire fait lecture des pièces suivantes; 

Lettre des commissaires de la convention nationale 
près l’armée , au général Dumoiirier , comman- 
dant en chef les armées de la république , 
datée de Lille , le 5 1 mars I 7 y 3 , l'an a de 
la lépubliqiie. 

La rentrée des troupes sur nos frontières , géné- 
ral , et là juste inquiétude des habitans de ce pays , 
nous ont déterminés à réunir hier , auprès de 
nous, les ditférens agens , civils et militaires, 
employés à Lille. Nous avons eu une conférence 
sur les différens moyens à prendre pour approvi- 
sionner convenablement cette place , et la mettre 
pn état de défense. 

Le général Duval vous fera part du résultat <l« 
nos opérations. Quant à présent , nous nous bor- 
nerons à vous observer que les dispositions que 
TOUS paraissez adopter , si nous en jugeons par les 
dernières lettres que vous nous avez écrites , I lis- 
seront, dans cette partie très-importante de tx 
frontière , un vide qui faciliterait i iVuncnii uiio 
marche assurée jusqu'aux portes de Lille ; taii.lLi 
^ue , pour couvrir cene plitca PI ita co.t(t.a;t.ttui.'i4« 
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tiens, il est nécessaire d’établir en avant nn cam^ 
composé au moins de i4 mille hommes effectifs, 
et de I aoo chevaux : c’est l’avis unanime des mi- 
litaires que nous avons entendus. 

Vous n’avez pas un instant k perdre ponr l’eiév 
cation de cette mesure qui est d’une nécessité in- 
dispensable dans la circonstance. Vous avez , com- 
me nous , connaissance que l’ennemi fait une mar- 
che très-rapide; on assure même qu’il est suivi de 
son artillerie de siège. L'invasion'qu’il ferait infail- 
liblement sur le territoire de la république , si on 
p’y met bien vite obstacle , serait très-alarmante. Il 
çst donc de notre devoir à tous de nous occuper 
sans relâche de cette mesure de sûreté générale, 
fl n’est pas inutile de vous observer aussi que tout* 
la garnison de Lille est composée dans ce moment 
de aa 5 volontaires. 

P. S. La Dente et l’Escaut ne sont point gardés , 
et il n’y a pas de troupes ici pour les garder. H 
faut que vous preniez des mesures pour assurer I4 
çonservaiion des postes importans qui sont sur ces 
deux rivières , qui , s’ils étaient en paissance des 
çnnemis , nous ôteraient la possibilité des apptoviT 
itionnenaens de la place. 
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'Copie de la lettre du général Dumourier au mi- 
nistre de la guerre , datée de Saint - Amand , 
le il mars «793 , l'an a de la république. 

Jai fait ce maria , citoyen ministre , sans beau- 
coup d’inquii^tude de la part de l’ennemi , ma re- 
traite dans les camps de Maulde et de Bruylles. 
J’attribue la mollesse de sa poursuite au défaut de 
fourrages qui retardera ses mouvemens , parce 
que sa cavalerie est de plus de ao mille hom- 
mes. 

J’ai reçu , hier au soir , k Tournay , le colonel 
Mach , chef de l’état-major du prince de Cobourg, 
avec qui je suis convenu de la reddition des villes 
de Brada et Gertruydemberg sous une capitulation 
honorable , et j’en ai envoyé l’ordre par les Au- 
trichiens eux-ménies au général Deâers et au co- 
lonel Tilly : par ce moyen , je sauve , pour le ser- 
vice de la patrie, 10 à la bataillons, de la ca- 
valerie et de l’artillerie qui étaient perdus , si je 
n’eusse pas fait consentir le prince de Cobourg à 
eette capitulation. 

Je m’attends encore â être bldmé de cette 
mesure de prudence. Comme c’est pour le salut 
de ma patrie que je travaille , je résisterai à toutes 
les calomnies et à toutes les injustices. Je ferai mon 
devoir et rien ne rebutera mon caractère.' 

Les commissaires do la convention nationale 
vivtneat d^ faire arrêter le généial d’HarYtUe, daoa 
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|e moment où ses services étaient le plas néces-r- 
saires: voilà d^^jâ quatre généraux arrêtés depuis 
lin mois. Que prétend-on faire ? où veut-on en 
venir? C’est donc pbur achever de compleiter la 
désorganisation ; il semble que l’aveuglement aug- 
mente avec le danger ; il semble qu’on veuille 
jouer de son reste sur le bord du précipice. 

' J’ai appris du général autrichien que plusieurs 
de nos hussards sont désertés , ainsi que de la 
troupe de ligne et même des volontaires ; qu’ils 
disent tous qu’ils sont las de la guerre ; que lea 
prisonniers disent la même chose: vous jugez les 
conséquences que doit en tirer l’armée autri- 
chienne. Ce rapport de nos déserteurs et de nos 
prisonniers n’est que trop vrai : cetu mille honj- 
ines de troupes allemandes , anglaises , hollanr< 
daises , prU'«siennes et hanovriennes menacent cetta 
frontière rapprochée de Paris. La plupart de nos 
vieux soldats sont morts , blessés ou désertés : on 
prétend les remplacer par des recrues sans armes 
et sans volonté. 

Nous n’avons point de subsistances. Les dépar- 
(emens so'nt dans la consternation ; plusieurs même 
diffèrent d’opinion et sont sans confiance ; tous se 
plaignent des commissaires de la convention. Ces 
commissaires tracent des plans de campagne , ac- 
cusent , mettent en arrestation , et personne ns 
conçoit plus rien à cette activité révolutionnaire, 
qui t!e législs^enrs les jransforme eu pouvoir 
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eutif-s ioB$ les principes sont renversas ; tons le» 
genres de désordres sont i leur comble , et c’est 
»vec une pareille conduite que nous prétendons 
sputenir la guerre contre toutes Us nations d» 
l’Europe ! Je tous le répète , citoyen ministre , s« 
nous ne travaillons pas bien vite à là pais , nou» 
sommes perdus sans ressource; je vous envoi» 
copie d’une lettre des commissaires de la con* 
veniion prés de l’armée , dont ils n’approchent pas, 
et de ma réponse. 

l^ellre du général Dumour.'er , datée aux Boiie$ 
de Saint- Amnnd , le 5 i mars 

Dans le moment oh j’ai reçu votre lettre , clr 
toyçns commissaires , je donnais les ordres pour 
prendre deuit brigades ou sis bataillons d’infan.> 
lerie et un régiment de cavalerie pour fornaer l» 
garnison de Lille ; il est i(npossible, et il serait très» 
peu militaire de tirer d’une année de'sorganisée , 
dont tout les corps sont mêlés par la retraite que 
nous avons faite , un camp de i/jiO00 hommes ; 
il faudrait au moins 40 à 5 o bataillons : ce corps 
mal organisé ne couvrirait pas Lille , perpétuerait 
la confusion, nous ôterait les moyens de faire nos 
recrulemens, nous affaiblirait par-tout, et serait 
bientôt battu et chassé jusque sur les glacis de 
Lille. 

Je ne peux en ce moment mettre que des garr 
pitons dans les places , et il est impossible de »pu< 
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(iWiser en petits paquets ; il s’agit de séparer les 
, deux armées du Nord et des Ardennes , de leur 
rendre à chacune les corps qui leur appartiens 
sent pour les réorganiser , afin qu’elles puissent , 
ou s’éloigner l’une de l’autre , ou agir à portée 
l’une de l’autre , selon les circonstances : c’est pour 
cet effet que nous les avons fait camper séparé- 
ment , l’armée des Ardennes à Maulde , t’armée 
du Nord à Bruylles , afin qu’elles soient à portée 
de changer , sous deux jours , les bataillons qui 
leur appartiennent respectivement , afin aussi qu’on 
sépare l’artillerie , les tentes et eCTcis de campe- 
ment. Quant à la disposition générale que j’ai 
fcite pour le placement des troupes sur les fron- 
tières , j’ai cru devoir destiner l’armée de l’expé- 
dition de la Hollande , pour la défense de la Flan- 
dre maritime et de l’Artois , qu’elle doit couvrir 
par un camp soiw Cassel ; les deux armées dea 
Ardennes et du Nord , sur le flanc de Valencien- 
nes et Lille , pour pouvoir se porter au secours 
de celle des deux places qui serait menacée ; et 
cependant pour être quelques jours dans nu camp 
tranquille , pour se réorganiser et se rétablir. La 
division du général Neuiily , qui était de 6000 
'Trpmmes , se trouvant réduite par la désertion è 
a ouï, a été placée par mon ordre dans Condo 
et Valenciennes; les flanqueurs de gauche, am 
ordres du général Dampierre , occupent Bavai , 
pour lier communication avec Maubeuge , et coit^ 
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vrir la trouée de Landrecie c le général Harvill* 
a ramené son corps d'armée à Maubeuge , et à 
Givei ; mais il vient d’étre mis en état d’arresta- 
tion par les commissaires de la convention natlo^ 
nale , et dès ce moment , je ne réponds pas du 
sort de cette partie de la défensive. J’ai à vous 
' observer que les généraux et les troupes sont cons- 
ternés de tant d’actes arbitraires , et que bien loin 
de donner delà force à l’armée , on l’affaiblit en 
la privant des chefs sous lesquels elle a combaltn 
avec confiance. 

P. S. J’ai appris, comme vous, que l’armée autri- 
chienne marche assez vivement sur nous ; cepeU'- 
dant, comme il lui faut des vivres, et sur-tout 
des fourrages pour pouvoir pénétrer en France , 
j’espère qu’elle nous donnera au moins huit on 
dis jours avant de se présenter en force pour pé- 
nétrer sur un point quelconque de notre terri- 
toire, Ce n’est que lorsque je serai bien sûr de 
son mouvement , que je saurai où porter mes 
principales forces pour m’opposer k ses progrès. 
Vous verrez, par la copie de la lettre du général 
Ferjand , que l’archiduc menace aussi par le côté 
de iVlons ; travaillez k nous procurer des appro- 
visionnemens sur Douai , Valenciennes et Bou- 
chain , pour que nous puissions nous porter eu 
avant ; car avant de penser à former des camps, 
il faut savoir comment on les nourrira ; il faut 
penser aussi à qn approvisionnement pont le 
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camp de Cassel , qni sera au moins de la ii iS,oOo 

hommes. 

Lettre du président du conseil exécutif provisoire^ 
datée du premier avril 1793. 

Le conseil exécutif provisoire fait passer à 1« 
convention nationale le précis des nouvelles qu’il 
a reçues des départemeus. 

Le général Berniyer , arrivé le ag mars au 
soir à Angers , va prendre le commandement de 
toutes ses troupes» 

Le général Ligonier , à qui les commissaires de 
la convention nationale avaient déféré provisoire- 
ment le commandement , a visité et organisé les 
différentes divisions : on a lieu de croire qu’il 
prépare une attaque. 

Le cerps d’armée qui couvre la rive droite d« 
la Loire , va se porter en partie sur Nantes , et 
)l opérera sans doute dans toute l’étendue de ce 
département, dont quatre districts sont au pou- 
voir de l’ennemi. 

Tout est dans une activité continuelle pour la 
défense commune. Le département de Mayenne 
et Loire , dans lequel sont réunis en foule les 
secours envoyés par 1rs départemens voisins , se 
dispose à diriger de grandes forces vers ceux de 
la ci-devant Bretagne. 

La lettre, qui annonce ces faits et ces disnos’t- 
fioRS, est eu date du 3o mers. 
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Le* admînistraieurs du dépariement des Côtes 
du Nord annonceni qu’ils espèrent préserver en-n 
tièrement celte contrée des horreurs du brigao- 
dage et de l’anarchie. 

Seconde lellre du conseil exécutif. 

Le conseil exécutif provisoire transmet à la 
convention nationale le résultat de quelques noa- 
velles qu’il a reçues des départemens. 

Le a6 mars , au malin , le château et la ville 
de Bochefort ont été repris ; 1 5o des rébelles 
sont restés sur la place. Parmi les morts se trou^ 
vent quelques hommes qu’une partie de leur cos-> 
tume annonce n’étre point des paysans : cepen- 
dant les chefs ont échappé. La nuit précédente 
ils avaient furtivement et lâchement abandonné 
leurs troupes , sous prétexte qu’ils allaient faire des 
patrouilles. Aucun patriote ii’a perdu la vie dans 
cette expédition. < 

Suivant le compte en date dn 5o mars , que 
rend le général Bçrruycr des dispositions qu’il a 
faites , 30,000 hommes , distribuées en dififérens 
corps d’armées , vont commencer leur marche 
concertée pour délivrer entièrement ce malheu- 
reux pays des brigands qui le désolent. 
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lettre de Dumourier au ministre de la guerre^ 
^ datée du quartier général de Tournay, lè 39, 

mars, fan -x de la république. 

Le licotenant colonel Morgan , mon cher Beur- 
Bonville , vous porte la capitulation du général 
Marassé pour l’évacuation d’Anvers. Ce général 
tnérite des éloges en nous sauvant 10 mille hom- 
mes qui, n’ayant rien à craindre, feront une 
retraite plus honorable que celle de l’armée , ne 
seront point entamés ni fatigués de leur propre 
brigandage , et me fourniront des garnisons fraî- 
ches et en état pour défendre la Flandre mari- 
time et l’Artois. En lisant cette capitulation , 
TOUS applaudirez k la prudence du général Ma- 
rassé qui a pris séparément par écrit l'opinion 
de tous les chefs de l’armée avant de se dé- 
cider. 

Je compte voir demain à mon quartier général 
le chef de l’état major du prince de Cobourg,' 
avec lequel je compte arranger une capitulation 
de la même espèce pour nos garnisons de Breda 
et Gertruydemberg. Ce sont 7 à 8 mille hommes 
sacrifiés que je sauverai à la patrie , pour en 
faire un meilleur usage ; je conçois d’avance tout 
ce que cas scélérats , qui agitent la république , 
produiront de calomnies sur cette manière de 
traiter avec les ennemis. Je me défendrai avec 
autant de vigueur contre les ennemis intérieurs 
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<|tie contre les ennemis extérieurs ; vons pouvcx 
juger de ma résolution à cet égard, par un exei^ 
plaire que je vous envoie de ma proclamation 
aux départemens du Nord et du Pas-de-Calais. 
Dites au comité de sûreté générale que , revena 
sur les frontières de la France , je me séparerai 
en deux parties, pour empêcher, d’une part, l’eu- 
vahissement des étrangers ; et de l’autre , pour 
randfe à la partie saine et opprimée de rassem- 
blée la force et l’autorité dont la privation les 
jette dans l’avilissement , même aux yeux des 
départemens. Les commissaires de la convention 
viennent de me sommer d’aller à Lille. Je vous 
déclare que je regarde ma tête comme trop pré- 
cieuse , pour la livrer à un tribunal arbitraire. 
Je ne peux être jugé de mon vivant que par la 
nation entière , comme je le serai après ma mon 
par l’histoire. ^ 

Deux jours avant la lettre des commissaires, 
il m’est venu des députés de la part du club des 
Jacobins ; ceux-ci m’ont proposé les plus belles 
choses du monde , à condition que je les aidasse 
à culbuter la convention. Ce qui lu’a fort étonné, 
c’est qu’ils fussent porteurs d’une lettre de recom- 
mandation du ministre Lebrun. Il faut en finir, 
et je vous prie sur-tout de communiquer mes 
lettres , sans quoi vous savez qu’elles seront un 
. jour publiques. Lorsqu’il s’agit de sauver l’Etat ; 
lorsque la France est au moment de sa perif 
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•atiére , je ne vois que factions , que projets 
jl^tres , que dcnonciations , que crimes ; je o<j 
vois ni l’âniour de la liberté , ni la liberté elle* 
même; je vois tous les individus prêts k se poi-^ 
Knardcr , et se couvrant mutuellement de boue ; 
je vois par-tout la honte d’une grande nation , et 
ponr toute ressource , l’ingratitude envers vos 
maiheurenx généraux , qui , depuis un an , sacri->- 
£ent tout , et le désir de les accabler , certaine- 
ment sans savoir qui -on mettra à leur place. J’ai 
déjà , mon cher Beurnouville , joué plus d’une 
Ibis le rôle de Décius , en me jetant dans les 
bataillons ennemis ; mais je ne jouerai pas celui 
' de Cui'tins , en me jetant dans uu gouOPre. 

' Les nouveaux décrets de l’assemblée me frap- 
pent d’étonnement ; je vous manderai , sous deux 
jours , les réflexions profondes qu’ils m’occasion- 
nent. Reprenons le bons sens , sans lequel oa 
ne fait’ rien de bien ; ne voulons point de Mon- 
tagnes , car nous sommes des pygmées qu’elles 
écraseront. Le vrai courage 1 n’emploie point de 
métaphores ; il mesure le danger ; il cherche 
dans la prudence les moyens de le diminuer ; 
cl apres avoir tout calculé , il supporte l’événe- 
nemeni avec constance. Dites tout cela au comités 
ce comité , à une demi-douzaine d’individus près, 
m’a paru bien composé ; il me comprendra , et 
il arrêtera les criminelles exagérations de ceu* 
qui tyrannisent l’assemblée par les iribunos. Oa 

• 
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O liientôt dit que la nation se lève ! ce n’cst 
tout d’étre debout , il faut agir ; ce n’est ni avec 
des clameurs , ni avec des poignards ^ ni même 
avec des piques , ce n’est qu’avec de bonnes 
armes , de la sagesse et de la discipline que nous 
sauverons la France; c'est sur-iout avec un plan 
sage , et ce plan nous indique de cherclier à faire 
la paix. Pensez donc bien à négocier , puisque 
vous n’avez pas la faculté de vous battre , et 
croyez que les hommes qui , comme vous et 
moi , ont soutenu le poids de la guerre , ne sa 
laisseront pas écraser par de vils assassins. 

J’ai un autre objet eiTray.iiit à vous présenter,' 
c’est le procès-verbal de nos besoins en subsis-* 
tances et de nos ressources. Vous savez combien 
cette armée est désorgaiiiiée : je ne vous ré-*- 
ponds de rien , si elle manijue. On n’a pas voulu 
punir ; on soutient encore les scélérats qui nous 
ont réduits à cette extrémité. L’armée en de- 
mandera justice , et je serais désolé pour l’hon- 
neur des législateurs qu’on la réduisit à cette 
extrémité. 

Vous devez juger par ma dernière lettre, qu'é- 
tant débordé par ma droite et par ma gauche , 
je ne peux pas tenir la ville de Toiirnny ^ pas 
même la citadelle, qui est hors d’état de dé- 
fense. On a travaillé trop légèrement et trop tard 
à fortifier Mous et Tournay. 

Le ministre Pache avait eu meme la criminelle 
2 .® Période. Tom. XXIF. H 
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absuidhc d’ordonner qii’on ddiruisîl les foriificaii 
lions. Vous éics arrivé trop lard au niiaisière 
pour réparer ciricaccment celle foule. Je suis 
donc obligé de ne pas y sacrifier une garnison 
qui sérail absolumcni perdue, ei de preniire, 
comme vous lue rindi(|uez dans votre lettre du 
, n® 101 , la position de Bruille et de Maulde , 
avec garnison devaui Orchiers , et des postes à 
Bougies et les bois da Cleruiey. Je serai après- 
demain dans celte position , qiit peut se soutenir 
avec de l’infanterie , sans prosque cavalerie , et je 
placerai une partie du ma cavalerie derrière lo 
canal de Marchiennes pour pouvoir la rétablir 
pendant une quinzaine. 

Quand vous me reprochez , mon cher ami , dé 
n’uvoir pas exécuié le décret pour le recrutement 
de l’artillerie et de la cavalerie , vous oubliez que 
depuis le a de février que je suis arrivé à Anvers, 
j’ai été toujours en action, sans pouvoir m’oc- 
cuper de la restauration de cette malheureuse 
année ; et que ce n’est pas des bords du Mor- 
dechk et des bords de la Meuse , toujours en 
présence de l’ennemi , qn’on pouvait s’occuper 
froidement du recrateinent. J’espère que nous 
aurons plus de tems à l’avenir , si la sagesse peut 
enfin décider nos destinées. J’y ferais ce que je 
pourrai ; mais je finis par vous déclarer que je 
ne serai pas , comme un agneau*, victime des 
malveillans ; et qu’en dcfeudaiu mon exisieiiee et 
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cetia de mes cottipagnoas d’armes , je croirai con- 
servef à ma patrie des défenseurs. 

Lsllre de Dumourler au général BctirnomiUa ; 
minutre de la guerre , datée de Tournay le 
5 O mars. 

J'ai répondu d’avance , (non chei' Bcurnonville, 
i votre lettre du ag ; il m était impossible , étant 
découvert par Mons et Courtray , do conserver 
ma position de Tournay , où je suis déjà envi- 
ronné par les avant-postes de l’ennemi ; la ci- ’ 
tadelle ne pourrait pas tenir six heures, quand 
même elle serait approvisionnée en munitions de 
bouche et de guerre j il y faudrait au moins 
quatre forts bataillons, et il n’y a pas de loge- 
ment ; 1 argent qu’on a pu y dépenser est tota- 
lement perdu ; je suis d’ailleurs obligé de me • 
resserrer dans la position des camps de Bruille 
et Maulde , et j ai si peu de troupes ; elles sont 
encore dans une si grande confusion, que si je 
laissais une garnison dans Tournay, et si elle 
était attaquée, je ne pourrai pas marcher en 
avant pour la ^courir , sans risque de tout 
perdre. 

Le corps d armée ennemie, qui est devant moi,' 
a fait aujourd’hui quelques petites attaques contre 
le général Neuilly , sur Quevrin , l’Hermitage et 
Persvuels ; il a été repoussé. Je juge , d’après 
wla , que son intention était de me prendre en 

U a 
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liane par l’inrry. Dcii ain nia inarclie sur Bru^tlfr 

me mcitra dans une position rrsprctalde. 

Le colonel 'i'Iiouvenot , clicf de l’étai major 
de l’armde de la Hollande , est venu me rejoindre; 
il a saiivd une partie de cette année qvii se trouvait 
entre la I.ys et l'Esraui , mais il m’a fait un la- 
Ideau frappant du désordre , du brigandage des 
troupes, et de leur extrême désir d'arriver en 
rrancc pour s’en aller cliacu.i chez soi. Vous 
verrez, par ces dtux lettres ti-jointes de Ricliar- 
dnt et de la Claire , à rpiel point nos armées 
sont dénaturées. Les troupes de ligne suivent 
l’exemple des volontaires ; il y aurait cependaut un 
peu plus de ressource avec elles , elles font au 
moins face à l’ennemi. Cette différence établit 
une gr.andc discorde entre elles et les volou- 
taires ; les régimeus sont sur tout trés-aflectés de 
voir airiver des volontaires à leur tète , et de 
perdre ainsi tout l’espoir de leur avancement ; 
quantité d’officiers et de sous-oflîciers sont si dé- 
goûtés qu’ils veulent quitter le service , et cepen- 
dant nous ne pouvons compter que sur la troupe 
de ligne pour nous tirer d’all'aire et résister à 
l’ennemi. 

Vous me mandez, mon ami , de ne pas perdre 
courage , je vous assure que cela ne m’arrivera 
jamais; mais je crain» bien plus d’ëlre poussé à 
bout par |les atrocités que se prenieiieiit contre 
moi les Jacobins, et par les interprétations ab- 
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Burdes qu’on donne à tout ce que je fais ou à 
tout ce que j’dcris. La séance du t-] de la con-v 
venlion , me montre ce que je dois attendre des 
suivantes : je mettrai toute la prudence possible 
dans ma conduite ; mais j’annonce que je ne me 
laisserai pas accabler. J’aurai pour juge la nation 
entière ; je soutiendrai tous les articles de ma 
lettre du ta; je prouverai dans quel esprit elle 
a été lue , sa publicité fera ma justibeation : il 
ue sera pas dit qu’un (lainbon , un Robespierre , 
puisBent perdre , par des sophismes orgueilleux , 
un homme qui a déjà eu le bouheur de sauver 
plusieurs fuis la patiie, et qui la sauvera encore 
malgré tous les malveillans , à moins qu'on ne 
pousse l’aveuglement jusqu’à vouloir lui arracher 
la vie pour le récompenser de ses services. Je 
suis bien loin d’accuser la convention nationale 
des excès de quelques-uns de ses membres livrés 
à la tyrannie des tribunes ; elle lutte et succombe 
sous une minorité , qui réduit la majorité au si- 
lence : cela ne peut pas durer ; les hommes de 
bien , qui , comme moi , veulent le salut de 
leur patrie , l’environneront de leurs forces , et 
lui rendront tout son éclat et toute sa considé- 
ration. Il ne faut plus qu'il soit question de con- 
ciliation avec les scélérats ; ils en ont tt'op abusé. 
La convention nationale pourra tout, lorsqu’elle 
voudra se prononcer contre le système de sang 
des crimes , qui , depuis quelques tems , lait 
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le desespoir des vrais citoyens. Les ddpartemens 
gémissent ; l’armée attend avec inquiétude ; les 
ennemis qui nous environnent se réjouissent , et 
nos généraux sont victimes d’une désorganisation 
préparée: nous sommes calomniés, menacés de 
piort, lorsqu’avec toute l’énergie d'hommes libres, 
nous disons des vérités imposantes et nécesr 
caires. 

La portion d'armée qui est restée fidelle à ses 
drapeaux et à l’honneur français , est prête à 
combattre également les ennemis intérieurs et ex- 
térieurs de la patrie. Qiiaut à moi , qui me suis 
entièrement dévoué à cette cause , je dirai toujours 
la vérité, et je croirais manquer de respect aux 
représentans de la nation , si je les trompais ou 
ai je les Uattais. Je vous répète ce que je vous ' 
ai déjà mandé, et ce qu’il ne faut pas cacher; 
par le procès-verbal que je vous ai envoyé , il 
est prouvé que nous n’avons pas de quoi vivre ~ 
dix jours , et que nos places sont dépourvues de 
tout. L’ennemi s’est avancé sur nous lentement, 
parce qu’ayant à traverser un pays mangé , il lui 
a fallu le tems de préparer ses magasins ; mais 
le voilà sur notre frontière ; qu’avons-nous à lui 
opposer ? Une armée manquant de tout , et que 
bientôt je ne pourrai pas tenir ensemble , et qu’il 
faudra éparpiller dans les places , faute de mav 
gasm , très - peu de rnupitions et la guerre intt 
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Cettfi dernière guerre est encore faible , parce 
Sjuo les Anglais n’otii pas voulu s’exposer aux 
vêtus de rdquinoxe ; mais bieutôi ils désoleront 
vos côtes , et reiifurceront les rebelles ; alors cette 
guerre deviendra terrible , et c'est le moment 
q]u’aitendeiu les armées ennemies pour presser vos 
liiootières. La consternation et les raaibeurs de la 
capitale, les lois de sang, les exagérations d'uns 
licence barbare , achèveront de détruire tout lien 
social, et nous périrons comme les juifs de Jéru- 
salem , en nous égorgeant les uns les autres ; 
voilà les maux ad'rcnx auxquels il faut remédier 
trés-promptement. Une fermeté sage peut nous 
tirer encore de danger ; mais pour cela il faut, 
au lieu d’une frénésie aveugle , qui brave tout 
sans rien calculer , il faut une prudence froide , 
qui rapproche les esprits ; notre sort est encore 
dans les mains de ceux qui gouvernent. 

Les puissances qui nous font la guerre ont 
intérêt à la finir, et même à nous ménager ; mais 
bientôt il ne sera plus teins. Si c’est un crime 
d’avoir cette opinion, je suis irès-criinincl ; car 
vraisemblablement , je ne vous écrirai pas une 
dépêche sans la retracer sous toutes les formes , 
tant que je croirai qu’il y a encore du remède. 

Signé le général en c/tc/'DoMOCRlER. 

Ces lettres ont été renvoyées au comité de dér 
{ense générale. 
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Camhon. J’ai gémi depuis quelques jours avee 
le-> bons pairioies , de voir que nous ne voulions 
trouver des coupables que dans celte assemblée , 
taudis qu’un ambitieux est sur nos frontières ; 
, niais il faut enfin déchirer le voile ; il faut vous 

tracer ici le tableau de la ccnduiie de ce général 
perfide. C’est alors que je prouverai que Diiinou- 
) rier est un traître , et qu’il n’a dû ses succès 

qu’à son ambition. Je- n’ai cessé de réclamer la 
publicité de scs lettres, afin que sa conduite parût 
. au grand jour. Aujourd'hui il se plaint lui-uièins 

I que les mémoires qu’il a écrits , n’aient pas été 

I publiés. 

Quant à moi j’ai toujours cru, qu’un ambitieux 
ne pouvait rien faire sans finances , et c’est pour 
cela que je me suis toujours opposé à ce qu’il 
eût à sa disposition les fonds du trésor national. 

^ Ne croyez pas que ce soit d’aujourd’hui qu’il ait 

voulu vous asservir. Vous avez envoyé des com- 
missaires dans la Belgique; Dumourier a écrit aa 
ministre des affaires étrangères , pour le prier 
d’écarter de lui ce ssurveillaus. Arrivé à Bruxelles, 
il SC conduisit eu maître; il ne chercha qu’à se 
procurer de l’arg-nt , et pour cela il tira des 
leltres-de-change sur les biens nationaux qui de- 
^ vaient indemniser la nation des frais de la guerre, 

t C’est ainsi qu’il voulait se faire un trésor pour 

i vous asservir. Trois comités réunis vous ont pro- 

posé , par mon organe , un projet de ^décrçi qu\ 

I 
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efiipëcha que ce.s • lettres fussent acquittées , et 
TOUS adoptâtes ce projet. C’est alors qu'il voulut 
me fiire passer pour un chef de parti. C’est alors' 
qu’il eut recours à uu autre moyen pour avoir 
de l’argent. Il lit revenir à Bruxelles le trésor 
militaire que les commissaires avaient cru devoir 
faire transporter à Lille , pour plus de sûreté. 
Ces faits ii’out pas été connus , et pour qu’ils le 
soient je demaade que le comité de défeuse gé- 
nérale fasse imprimer toutes les lettres de Du- 
mourier ; que le ministre nous rende compte des 
rapports des commissaires nationaux , sur l’exécu- 
tion du décret du 1 5 décembre. 

üeluias. Je demande la parole pour un tait. Il 
importe au salut de la républiipie de ne pas laisser 
planer ce soupçon sur la tète des représentans du 
peuple. 

En vous donnant lecture de la réquisition do 
vos commissaires dans la Belgique , qui sommait 
Dumourier de se rendre à Lille pour y prendre 
communicatioh de la dénonciation faite contre 
lui, on a omis un fuit important: c’est que, 
d’après son refus , les commissaires prirent un 
arrêté pour se rendre eux-mêmes à Tournay, 
quartier-général de Dumourier. Au moment où 
ils allaient entrer dans cette ville, Dumourier < 
«onvaincu que le moment n’était pas encore arrivé 
de meure scs desseins à exécution , et qui d’ail- 
^urs sentit que, s’il faisait arrêter les co.tptQis-3 
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sairss , son armde ellc-iuèma , éclairde sur sa per- 
fidie , le conduirait à<la barre de la couvemiou , 
Dumourier ciptfdia une ordonnance aus commis- 
saires par laquelle il leur faisait dire qu’il était imr 
possible de les recevoir en ce moment , attendu 
que son aaaat-gardc avait été attaquée par Clair- 
fait. C« trait de courage de la part de vos commis- 
saires les iienore , ei^ je suis étonné que. votre 
comité de défense générale n’en ait fait aucune 
mention dans son rapport. 

Je passe à un autre fait : la convention natio- 
nale , le So septembre dernier , ino nomma cou- 
missaim dans le département du Nord , avec 
Duliem , Bellegarde et Doulcet ; nous y arrivâmes 
après le boBabardement ; c’est à cette époque que 
nous sommes tombés sur les traces des grandes 
trahisons de Dumourier : j’en fis part à tues collè- 
gues , mais nous n’avions aucune preuve certaine. 
11 fallait nous taire sur les torts présumés de Du- 
mourier couvert de gloire , et nous borner au rôle 
d’observateurs. 

Trois de nous se rendirent à Hulingue , et eu- 
rent une conférence avec Dumourier , dans li- 
quelle il fut question du comité révolutionnairo 
des Belges , et des divisions qui agitaient ce pays; 
nous crûmes apercevoir à la manière dont Du- 
mourier parlait de les faire cesser , et à la com- 
plaisance avec laquelle il s’arrêtait sur les moyens 
qu’il voulait employer , que son ambition le por- 
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tait à manager les esprits , sans doute, pour s? 
faire déclarer duc de Brabant ; et dès-lors il noue 
fut démontré que Duuaourier perdait la républi- 
que. Il existait alors des divisions entre lui et La- 
bourdonnayc t nous lui observâmes que dans trois 
jours il pouvait être attaqué , et qu’il était de 
I intérêt général de sacrifier ces Laines : nous l’en- 
gageâmes à venir avec nous à Lille , pour avoir 
une explication avec Labourdoun.iye. Cette expli- 
eation eut lieu , et son résultat fut la bataille de 
Jemmappes. 

L’assemblée' doit se rappeler une lettre que 
nous lui écrivîmes , et dans laquelle nous lui de- 
mandions la permission de suivre IJumourier dans 
sou expédition de la Belgique. Nuire intention 
était de le suivre dans ses projets ambitieux , et 
de le démasquer à la première occusion favorable; 
mais Diimourier demanda notre rappel , et Bar- 
rcre , qui ne connaissait pas ses vues criminelles, 
proposa le décret qui fut adopté à la presqu’una- 
nimité. Il importe de connaître ces faits, parce 
que Dumourier n’est pas seul coupable. Le mo- 
ment viendra cù ses complices seront connus, et 
où je pourrai découvrir toute cette trame ; mais 
ce moment n’est pas encore arrivé. 

Sur le rapport de Lidoii , un décret est reedn 
sur les moyens d’accélérer les travaux dans les 
/abriques d’unnes. 

Çuixiùucéiifs. Kn exécution du décret de l’asr 
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(cmhlëe , le comité de défense générale à ouvert 
le paquet qui a été saisi sur le courrier expédie 
par le général Valence ; les lettres qu’il renfer- 
mait n’indiquent aucun signe de conspiration. Ëa 
conséquence , votre comité vous propose de les 
renvoyer à leur adresse. 

Osselin, Je demande le renvoi de ces lettres au 
comité de sûreté générale , parce qu’on sait que 
des lettres qui , quoique ne paraissant renfermer 
que des obfets trés-peu intéressans , lues d’une 
certaine manière , contenaient le plan d'un grand 
complot. Le comité les examinera. 

Cette proposition est décrétée. 

La séance est levée à six heures. 


N.o XCIII. 

DU 3 AVRIL 1795, 

L'an a de la République française. 


CONTENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 5 AVRIL. 

Bréard occupe le fauteuil. 

On lit un mémoire du ministre des affaires 
étrangères dan^s lequel il expose les motifs qui l’ont 
déterminé à destituer Sémonville. La principal^ 
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ttison eslla leiire <le Taloo au roi , trouvée dan» 
la cachette du château des Tuileries , dan» la- 
quelle Sémonville était désigné au roi comme nu 
homme qui était très-disposé à le servir, et qui 
le pouvait , parce qu’il avait les dehors du plus 
ardent jacobin. 

Cette lettre est renvoyée au comité de défense 
générale. 

Marin. J’annonce à la convention que la villa 

, ^ A. * 

de Chajnbéry vient de former un bataillon de vo- 
lontaires nationaux , équipés la plupart à leurs 
frais. On a ouvert une souscription pour ceux ^ui 
ne pouvaient s’équiper : celte souscription a pro 
duit 16 mille liv. en argent et 600 paires de sou- 
liers. Cette ville offre encore aoo jeunes gens pour 
mousses. 

La convention décrète la mention honorable 
du civisme des citoyens de Chambéry. 

On introduit une députation de la municipalité 
de Paris. 

Chaumet, procureur de la commune. Citoyens 
reprëscntans , on avait fait une nouvelle entre- 
prise contre l’autorité souveraine ; ce complot a 
éié déjoué. On avait voulu lui donner une tour- 
nure légale en faisant envoyer des commissaires 
par toutes les sections ; j’ai reconnu , moi , que 
presque toutes avaient envoyé les commissaire» 
qui leur avaient été demandés ; la municipalité , 
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en accordant un locaî à ses commissaires , atai* 
ob<^i à la loi. 

Nous sommes iliargfvs , par le conseil - gdn^ral , 
de vous demander d’ordonner la formation d’un 
camp entre Paris et les frontières ; d’ordonner 1« 
rr^organisation dos volontaires (jui arrivent par pe« 
loions de farinée de Duinonricr; de faire trans- 
férer les fabrications d’armes dans l’intérieur de la 
république. Ciiojens repré.senians , on avait ca- 
lomnie Paris aux yeux de nos frères des dépar- 
tement ; mais la prévention qu’on leur avait ins- 
pirée n’existe plus. Les dvéuemens qui se sont 
p/sds dans cette ville leur ont fait connaître notre 
jivisme et notre amour pour la république. 

Le président. Magistrats du peuple , ce n’est pas 
la première fois que vous l’avez servi , vous avez 
donné de fréquentes preuves que vous étiez dis- 
posés à remplir vos devoirs dans le poste hono- 
rable où il vous a placés. La convention se re- 
pose encore sur votre zèle , et vous accorde les • 
honneurs de la séance. 

On demande l’impression et l’insertion au bulle- 
tin de la pétition de la municipalité de Paris. 

Buzot. Je m’oppose â ce que cette pétition soit 
imprimée , je ne veux point inculper personne j 
mais il est certain que oc comité a été autorisé À 
s’établir ù l’évéché , par un réquisitoire du pro- 
cureur de la commune, et que les frais du bureau 
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fait encore , c’est que toutes le» sections n’avaient 
pas envoyé des commissaires à l’évéclié , je de- 
mande que le procureur de la cOnunune s’expli- 
que sur les faits que je dénonce. 

Cliauinet rentre dans la barre, 

Chaumal. Les députés des sections vinrent nous 
demander un local pour une assemblée de com- 
missaires ; après que je me fus assuré que cette 
demande était faite par la majorité des section.<iv 
le local fut accordé , ainsi que les frai» du bureau 
de cette assemblée , conformément à la loi.. J’in- 
terrogeai les commissaires siir les motifs de leur 
ra.»scmblement ; ils me répondirent qu’ils se pro- 
posaient de présenter une adresse à la convention; 
mais dans la première séance , les meneurs de 
cette assemblée se découvrirent , et aussitôt que 
la municipalité eut connaissance de l’arrêté qu’elle 
avait pris , elle le cassa. 

L’insertion au bulletin de la pétition de la mu- 
nicipalité est décrétée. 

Lacroix , au nom drs commissairts envoyés 
dans la Belgique. Nos collègues , Camus , Bandai , 
Quineite et Lamarqne , nous ont remis une ex- 
pédition du décret par lequel vous nous rappelas 
dans votre sein. Nous partîmes aussitôt , en re- 
grettant que notre mission o’ail pas duré vingt- 
quatre heures de plus ; car voiis auriez eu aujour- 
d'hui à votre barre Duraourier mort ou vif ; au 
contraire , vous ailes apprendre des malheurs. 
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Rt^unis à Lille , nous fumes convaincns clé 
l’etistcnce du complot de livrer cette place , par 
la négligence de l’approvisionner et d’y mettre 
une garnison suflisanie ; elle ne 'Contenait alors 
que 345 vqlonlaires dont la moitié n’était pas ar- 
mée, tandis qu’il faut au moins i4 ou i5 mille 
hommes pour la défendre. On devait profiter de 
la confusion qu’esciterait dans celte ville la fuite 
do 1 5,000 hommes qui avaient abandonné l’ar^ 
inéc. Nous prîmes des mesures pour la mettre 
en sûreté. 

Nous nous occupûines ensuite d'étudier le ca->- 
ratière de Dumourier. Je l’ai défendu ici , parce 
qu'alors je le croyais un homme de bien } et je suis 
Abonné qu’on m’en ait fait un crime , car j’ai vu 
aussi défendre ici le roi et Lafayeite. Mais en 
arrivant à Lille j’ai tout observé , et mes collègues 
me rendront la justice de dire que c’est moi qui, 
le premier, leur ar donné des preuves , non de 
conviction , mais de présomption contre Dumou'- 
rier ; alors je leur proposai de le suspendre , dé 
le faire arrêter et traduire à la barre de la conven- 
tion ; mais il opérait sa retraite alors , et l’on 
crut que ce n’était pas le moment d’exécuter ces 
mesures. Nous appeldines nos collègues Carnot et 
Lesage-Séoanit : je renouvelai ma proposition de- 
vant eux ; mais je fus obligé de céder à la majo- 
rité. On crut plus prudent de le faire venir à Lille , 
que d'aller le faire' arrêter dans Tournay , villa 

dont 
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(Sont noos 'n’eiioas pas sûrs. Nous avons arrêté 
une série de questions à lui faire , calquées sur 
les délits dont il était prévenu. ' ' 

Il nous répondit qu’il ne pouvait pas quitter 
un seul instant l’arnaée ; nous délibérâmes de 
nous transporter à Tournai , et nous allions par- 
tir lorsque Duoiouriec nous envoya un procès- 
verbal qui constatait que son armée était dans la 
plus grande détresse , et nous annonça qu’il comp- 
tait rester a Tournai le lendemain , quoiqu’il fût 
déjà entouré , parce qu’il avait sa retraite assurée 
sur Saint-Amand , Bruylle et Maulde. Il annoncé, 
qu’il devait être le surlendemain dans cette po- 
sition , et, qu’à moins que le salut de la républi- 
que ne dépendit de ce que nous avions à lui 
demander , il nous conseillait d’attendre , pour 
venir l’interroger, qu’il fût à Saint-Amand. 

Dans la crainte d'entraver la retraite, .nous 
préférâmes ce dernier parti. Voici notre réquisi- 
tion et sa réponse. 

Lettre des commissaires de là Convention natio-^ 

à 

nale au général Dumoüner , datée de Lille , le 
39 mars i7y3. 

Les commissaires de la convention nationale 
près les armées de la Belgique , et dans les dé- 
partemens du Nord et du Pas-de-Calais réunis 
requièrent le général Dumourier de se rendre 
aujourd’hui 39 mars , dans l’après-midi , à Lille , 
a.« PÉfUOOE. Tom. XXI T. 1 
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maison du citoyen Mousquet , place du Lioa 
d’or , pour s’expliquer avec eux spr des inculpe-ü 
lions graves qui le concernent , et dont il lui sera 
donné communication. 

Le géuéral Dumourier confiera le commande- 
ment de son armée , pendant son absence , à l’of- 
ficier général à ses ordres , qu’il jugera le plus 
propre à le remplacer. 

Lille , le 29 mars 1793 , l’an 3 de la république. 

Signé Gossuin , Dflvcroix , L. Gaknct , Mhii- 
MN de Douai , Roblut , TaiiiLHARa , Les.vge- 
Sl■.^AULT. 

Lettre du général Dumourier , aux citoyens com- 
missaires de la Convention nationale du 39 
marsd 

Il m’est impossible , citoyens commissaires , 'de 
laisser un seul instant farmée dans le moment 
où ma présence seule la retient, où , par la dé- 
fection de la droite et de la gauche , je suis en 
l’air par l’approche de Clairfaii , qui est aujour- 
d’hui à Âth ; de l’archiduc Charles , qui est arrivé 
«eue nuit à Mons , et du général Millins , qui 
s’avance sur Gourtray ; me voilà presque cerné 
et forcé à un mouvement rétrograde , que je su» 
forcé de diriger moi-iudme. 

Si j’oilais à Lille , l’armée aurait des craintes ^ 
et certainement je n’entrerais dans cette vill* 
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i|U*avec des troupes pour la purger de tous tes 
lâches qui out fui et qui me calomnient : en- 
voyez -moi deux ou quatre u’entre vouj pour 
m’interroger sur les imputations graves <]ue l’on 
met en avant , je répondrai sur-tout avec ma vé- 
racité connue ; mais je vous déclare que je ne 
peux pas en même tems plaider et commander ; 
ma tête ne suffirait pas à ces deux genres de 
guerre. Signé DüMODRltR. 

Mous nous occupâmes alors des dangers de 
Lille , et nous réquimes le général Dumourier 
d’envoyer i 4 ou i5,ooo hommes pour former un 
camp qui pût couvrir cette ville. Mais comme 
nous étions bien sûrs qu’il nous refuserait , nous 
requîmes le général Duval de s’emparer du Pont- 
Bouge , et d’auires postes de la plus grande ira'^ 
portance pour assurer les subsistances. d.e U ville. 
11 fallait pour occuper oes postes 3ood' hommes 
que le général Duval n’avait pas ; nous lui orv 
donnâmes de requérir le commandant du camp 
de Cassel , de les lui envoyer. Cela fut exécuté. 

Assurés ensuite que Dumourier ét^it à ^ 1^047 
Amand , nous délibérâmes le 3i mars, aprêf 
avoir fait arrêter quelques • uns de ses complices, 
que nous nous rendrions le lendemaiu ît Saint- 
Amand, pour lui faire les questions que nous 
avions arrêtées : qu’aprés l’avoir entendu , nous 
nous rétirerions dans une chambre particulière 
pour délibérer , et qu’en attendant , il serait gardé 

I 3 
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À vue , et qne s’il y avait lieu à l’arrt^ier ~ cette 
décision serait exécutée par le plus ancien lieu- 
tenant-général de l’armée, que nous nous occu- 
perions de le remplacer, et que nous ferions con- 
naître le tout à l’armée par une proclamation. 

Nous ne nous dissimulâmes point le danger de 
cette entreprise ; mais nous comptions sur la con- 
lianre que nous avions inspirée à l’armée , et je 
dis à mes collègues : puisque nous nous rendong 
au camp , il faut que Diimourier obéisse et re- 
connaisse l'autorité de la convention ; ou , s’il fait 
wn mouvement , je vous demande l’aulorisaiioti 
de lui brûler la cervelle. Tous mes collègues 
étaient décidés au sacrifice de leur vie ; tous 
étaient armés ; mais je briguai l’honneur de puuir 
le scélérat. 

’ Nous allions partir pour exécuter notre arrêté, 
lorsque nos collègues arrivèrent , apportant vôtre 
décret qui nous semblait laisser de la défaveur «ur 
notre compte. Nous les instruisîmes de ce que 
nous avions fait , et l’ut» de nous leur proposa 
de les accompagner. Cela ne parut pas leur con- 
venir, et nous n’insistâmes point. > - 
t Nous revînmes. Sur la route , entre Péronno 
Cl la ‘poste suivante nous reçûmes imi^courrier 
e.xiraordinaire des adaiinistrateurs du département 
du Nord, (|ui nous envoyaient la copie d'une lettre 
qui leur avait été adressée par Dumourier , dans 
laquelle il leur aun'ci'çait qu'il avait fan arrêter le 
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miuislre et les commissaires ; qu’il les gardait pour 
otage, St qu’il allait marcher suc Paris. . 

Voici celte lettre ; 

Le général Dumourier aux citoyens adminislraleura 
du département du A’ord. 

Citoyens administrateurs , la tyrannie , les as-., 
sassinats , les crimes sont à leur comble à Paris , 
l’anarchie nous dévore ; et sous le nom sacré dOi 
la liberté , nous so.njmes tombés dans un in. un- 
portable esclavage. Pins nos dangèrs sont grands ,• 
plus la convention semble mettre d'avenglcinent 
dans sa conduite. Je lui ai dit des vérités dans ma 
lettre du la mars, et elle a envoyé, pour m'ar- 
rêter ou pour se défaire de moi , quatre com-i 
missaires , et le ministre de la .guerre , Beurnon- 
ville , dont j’ai fait la fortune militaire , les ac- 
compagne. 

Depuis plusieurs jours l’armée est révoltée des 
calomnies et des attentats dirigés contre son gé- 
néral ; et ils auraient été victimes de l’imprudence 
de ceux qui les avaient envoyés , si je uavais 
retenu son indignation. 

Je les ai fait arrêter , et je les ai envoyés dans 
un lieu sûr pour servir d’ot-iges , en cas qu’on 
se prépare à commettre de nouveaux meurtres et 
de nouveaux crimes. 

Je ne, tarderai plus à marcher sur Paris , pour 
niaise Gesscc U sgnglauie anarchie qui y régne r 
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j’ai trop bien ddfcndu la liberté jusqu’à présent ; 
pour m’arrêter au moment où elle est le plus eu 

danger. 

Nous avions juré en 1789 , 1790 ' 79 ' > 

Consliiuiion qui , en nous soumettant à des lois , 
nous donnait un gouvernement stable ; ce n est 
que depuis que nous l’avons renversée , que nos 
malheurs ont commencé. En la reprenant , je suis 
sûr de faire cesser sur-le-champ la guerre civile 
«t la guerre étrangère , la licence , le brigandage , 
et de rendre à la France la paix et le bonheur 
quelle a perdus. 

Je connais la sagesse du département où je suis 
né et dont j’ai déjà été le libérateur ; puissé-j» 
l’éire bientôt de la France entière ! 

Je vous jure que je suis loin d’aspirer à la dic- 
tature , et je m’engage à quitter toute fonction 
publique lorsque j’aurai sauvé ma patrie. 

Signé , DuMOI HIER. 

Dans la nuit qui a précédé notre départ , nous 
avons été instruits par un bon citoyen , qui a fait 
sa déclaration par écrit , que la veille de l’évacua- 
tioq de Tournay , Clairfaît était venu dîner avec 
Durooiirier. 

Nous avons appris aussi que pendant lévacua- 
Ûon de Bruxelles , Dumourier avait passé la nuit , 
dans une séance secrette , avec de soi-disant re- 
présentans provisoires du peuple de Bruxelles. 

■ Nous ayons été d’autant plus affligés du malhen» 
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arrivé à nos collègues , que nous avons pu con- 
jecturer de la lettre de Oumourier qu’il les avait 
fait conduire à Bruxelles ou k Tournay ; car dans 
le département du Nord , aucune municipalité 
n’aurait souifert qu’on emprisonnât quatre mem- 
bres de la convention : on nous avait assurés 
d'ailleurs qu’auparavant il avait pensé k nous faire 
arrêter , Danton et moi , pour nous échanger con- 
tre la ci-devant reine et son fils. • 

Lettre des^ commissaires de la Convention nation 

nale , datée de f^alenciennes, le 1 avril 1793. 

Les dangers de la patrie, sont extrêmes; vous 
le verrez par la proclamation du scélérat Dumou** 
rier , que nous joignons ici. Nous sommes en ce 
moment occupés k faire mettre le scellé sur la 
planche , et à la faire transporter à la municipa- 
lité. Nous venons de donner l’ordre d’assembler 
1a garnison dana ses quartiers ; nons allons la 
haranguer t peut-être dans peu ne serons- nous 
plus , mais nous ne mourrons que patriotes. Adieu, 
salut à la république I 

La proclamation est effectuée , nous l’apprenons 
à présent : nous vous avons adressé ce matin une 
autre proclamation qui ne nons était que suspecte ; 
en voici aussi un exemplairq. 

Les commissaires de la Convention nationale 
pour les frontières du Nord. Signé , Lf.Q>ciIMO , 
^K^FGAKUE , CtURLKS CoCilON. 
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Seconde proclamation du général Dumourier à , 
l'armée française. 

Aux Bains d'e Saint-Amand ^ le i.er arril , & onze 
heures du soir. 

Mes compagnons , qna'.re commissaires de U 
convention nationale sont venus pour m’arrêter et 
aie conduire à la barre ; le ministre de la guerre 
les accompagnait. Je me suis rappelé ce que vous 
m’avez promis , que vous ne laisseriez pas enlever 
votre père, quia sauvé plusieurs fois la patrie , 
qui vous conduit dans le chemin de la victoire , 

«t qui dernièrement encore vient de fairé à votre 
tête une retraite honorable. Je les ai mis en lieu 
de sûreté pour nous servir d’otages. Il est teins 
que l’armée émette son vœu , purge la France 
des assossins et des agitateurs , et rende à notre 
malheureuse patrie le repos qu’elle a perdu par 
les crimes de ses représentans. Il est tems de 
reprendre une constitution que nous avons jurée 
trois ans de suite , qui nous donnait la liberté , 
et qui peut seule nous garantir de la licence et 
de rauarchic dans laquelle on nous a plongés. Je 
vous déclare , mes compagnons , que je vous don- 
nerai l’exemple de vivre et mourir libre. Nous ne 
pouvons être libres qu'avec de bonnes lois , sinon 
pous serions les esclaves du crime. 

Le général en chef de l’armée fiancaise , 
Signé DuJIODIUE», 
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Lacroix. Voici la lettre des admioistcateursé ’* 

Douay , le a avril. 

Citoyens Idgislaienrs , nous avons juré de vivre’ 
libres ou de mourir ; nous tiendrons notre ser- 
ment. Nous vous adressons co^ie d’une lettre q[ue 
Dumourier vient de nous écrire. 

« Dans la nuit qui a précédé le jour do l’ar-' 
restation de vos collègues et votre départ , nous 
avon.s été assurés par un bon citoyen , qui en a 
donné sa déclaration par écrit , que la veille de 
l'évacuation de Tournay , le général autrichien 
Clairfait était venu dîner avec Dumourier. Nous 
avons encore acquis depuis la certitude que pen- 
dant l'événement de Bruxelie.s , Dumohrier avait 
passe la nuit ‘avec les prétendus représentans dr 
cette ville. C’est à vous , représentans , à pren-' 
dre toutes les mesures qui pourront sauver la. 
patrie, n ' 

Merlin. Je li’ai rien k ajouter oux détails qui 
vous ont été donnés par Lacroix. Je dois seule- 
ment vous l'aire connaître deux arrêtés que nous 
avons pris pour faire saisir des personnes con- 
nues par leurs intrigues et leurs liaisons avec Du- 
mourier. La première , est le citoyen Cornet- 
Desgrès , pour l’arrcsiation duquel nous avons re- 
quis le directoire du département du Nord. Nous 
sommes arrivés à Douay avant-hier à neuf heures 
soir , et à minuit l’arrêté était mis à exécution 
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le second individa est le citoyen Lasoade , plat 
connu sous le nom de Tort , ancien secrétaire 
d’ambassade , actuellement l’ami le plus intime 
de Dumourier. Il était à l’abbaje de Saint-Martin , 
dont on assure que Dumourier a fait l’acquisitiou 
sous le nom de Sainte -Fois. 

Le département du Nord s’est pendant quelque 
tems honoré d’avoir donné naissance à Dumou- 
rier ; mais i présent il n’est aucun citoyen de ce 
département qui ne le voue à l’exécration. Ce qui 
est inquiétant , c’est que la communication est 
coupée avec les commissaires et peut-être avec 
l’armée ; car nous n’avoos pas rencontré un seul 
courrier sur *a route de Douay. 

Gossutn. Lacroix vient de vous exposer notre 
conduite. Je crois que la convention nous rendra 
actuellement ioslice. Quant à nos opérations poli- 
tiques , ce n’est pas ici le moment de vous en 
entretenir. Je demande que vous nous autorisies 
è faire imprimer le compte que nous avons à voua, 
rendre. 

L’impression est décrétée. 

Treilhard. J’atteste personnellement la vérité da 
tous les faits qui vous ont été détaillés par Lacroix, 
et je puis vous assurer que , quoiqu’on ait pu 
dire , tous les membres de la commission on^ 
été constamment dirigés par le même esprit , e% 
ont presque toujours pris leurs délibérations à, 
Vtinaniroité. 
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Un ées secrétaire» fait lecture 4e la lettre sui-» 
vante : 

Le général Custine au président de la Convention 
nalionnle. 

V 

Du quartier-général, le 3o mars , l'an s de la république.^ 

Un peu reposé des fatigues que j’ai éprouvées 
par les travaux et actions qite j’ai essuyés depuis 
plusieurs jours , je vais vous faire le récit des évé- 
netneiis qui sont arrivés à l’aroiée que je com- 
mande. Vous connaissez, citoyen président, quelle 
était ma position sur la Lahii ; j’y avais réuni ce 
que j’avais de troupes sur deux points , l’un à 
Bingeu , l’autre sur le ... et dans les dédiés qui 
permettaient de déboucher dans la plaine. J’ai 
rendu compte an ministre de la guerre de l’a^ 
faire qui avait eu lieu entre les ayant - postes de 
l’armée de la république et ceux de l’ar.née prus- 
sienne , le mardi après-midi; le lendemain ils. 
revinrent en force à l’attaque. Dès qu’on vint m’en 
avertir , j’ordonnai sur-le-champ k une brig.ide du 
ia.« régiment d'infanterie , de se porter sur le» 
hauteurs de Bingen , seules que l’eunemi pouvait 
occuper, et que j’avais ordonné en effet d’occu- 
per : aussitôt je partis pour me rendre st»r ces 
hauteurs , où j'arrivai en même lems que celte 
brigade. N’entendant plus de canon , je lui or- 
donnai d’arrêter avant d’arriver , afin qu’elle* ne 
^ût être vue : alors j’envoyai ordre ù Neyyin^ey 
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venir sur ces .hauteurs , d'où je voyais tomes 
les dispositions de l’ennemi ; je lui fis voir que 
son infanterie s’étendait sur la gauche ; je lui 
exposai la crainte que j’éprouvais quelle trouvât 
quelque chemin assez libre pour venir nous délo- 
ger de la sommité que nous occupions , parce 
que dans la reconnaissance très -exacte que j’avais 
feite de ce terrain , j’en avais reconnu la possi- 
bilité. s 

Le général Newinger m’assura qu’il avait déjà 
repoussé l’ennemi dans une pareille entreprise , 
et qu’il leur avait coupé le chemin ; en cflfei , dès 
les dix heures du malin , l’ennemi avait déjà tenté 
de s’emparer de celte hauteur , occupée par cinq 
compagnies du département de la Correze ; mais 
Delmas , son brave commandant , avait donné le 
tems à Newinger d’envoyer quatre compagnies de 
grenadiers qui , à leur apparition , déterminèrent 
l’ennemi à la retraite. Deux heures s étaient écou- 
lées ; je prévins Newinger de changer de poste. 
}l me dit que son honneur était intéressé, et que 
je chérissais trop cet honneur là pour le forcer à 
y manquer. Apprenant quil paraissait des troupes 
vis-à-vis la gauche , je m y transportai pour les 
reconnaître. Oa avait tiré depuis quelque tems le 
canon sur les troupes euuemies ; une demi-heure 
ne s’écoula pas qu’une canonnade se fit entendre 
iuc.Bingen , et bientôt on entendit une fusillade 
très - vive , qui dura une heure. Je rassurai le? 
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troupes de la gauche , qui paraissaient ébranléevi 
Mais quel fut mou étonnement quand on tint me 
dire i par une ordonnance , que la hauteur'était 
emportée , que vainement les cinq compagnies de 
la Corrèze s’étaient battues jusqu’à l’extrémité ( 
'que son artillerie avait aussi fait vainement un 
effet terrible sur la colonne prussienne ; que i 
n'ayant point été secondé par les* compagnies do 
grenadiers , qui avaient abandonné leurs canons 
pour se retirer avec une précipitation inouïe , on 
avait livré à l’ennemi la hauteur ; que l'artillerie 
ennemie ayant tiré sur notre cavalerie , elle avait 
été obligée de se retirer ; que celle de l’ennemi 
ayant profilé de ce mouvement rétrograde et tra- 
versé un marais , avait chargé nos cavaliers , qui 
d’abord l’avaient repoussée; mais les ennemis s’é- 
tant ralliés et revenant à la charge , nos troupes 
s’en laissant imposer par le nombre , se reiirèret»< 
sans entendre la voix du commandant, qui leur 
disait de charger. J’appris aussi que le général 
Newinger avait été pris dans celte affaire. La 
ville de Bingcn n’éiait pas encore prise ; mais*, 
d’une part, je ne' comptais pas assez sur les trou- 
pes , et de l’autre , les hauteurs étaient emportées4 
Ma première idée , comme mon premier seMi- 
vnent fut de le reprendre. Je ne connais»<ais pas 
la fuite des cinq bataillons de grenadiers ; mais en 
l’apprenant , je quittai ce projet; je fus arrêté pa» 
la réflexion que ma témérité compromettrait le 
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salut de l’armée qui m’éiaii confiée par la répu- 
blique ; j’ai dune abandonné celte résolution. Ma 
position est indcpendanie de celle dans laquelle 
j’ai été forcé , et où je ne- l’eusse point été , si 
j’avais eu de la cavalerie. Les ennemis ne nous 
ont pas montré moins de huit à neuf mille che- 
vaux : il fallait donc penser à la retraite ; il eût été 
imprudent de la dÜTcrer ; autant elle était aisée 
dans ma position , autant il eût été difficile de 
résister , quand neuf mille hommes de cavalerie 
coupaient les chemins. Je suis venu camper hier 
auprès de Worms. Je vais me retirer successive- 
inent vers Landau le pibs lentement possible ; je 
aérai peut-être obligé de faire détruire les ma- 
gasins de fourrages qui se trouvent à Worms , par 
la trahison évidente des administrateurs du direc- 
toire des achats. Ma position est d’autant plus 
pénible , que je sais , par des nouvelles positives ^ 
que le revers des Vosges a été abandonné par 
l’armée de la Moselle. Il ne faut cependant pas 
désespérer du salut de Mayence ni de celui des 
départemens du Rbiu -, j’ai mis dans Mayence la 
général Varé , dont le talent est connu ; je laissa 
i Cassel le général de brigade Meunier , dont 
les talens et le civisme sont recommandables. Je 
Vais couvrir les dépariemeiis du Rhin ; et j espera 
me saisir bientôt d’une posiiiou qui les mettra à 
l’abri. J’ui envoyé aux commissaires de la conven- 
tion à Mayence , la prière la plus positive da 
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sévir avec rigueur contre les lâches bataillons qui « 
ayant abandonné leur poste , sont cause du mal- 
heur que nons avons eisuyé. Les infâmes ont 
fui jusqu’à Mayence sans s’arrêter. 

Signé le général CcSTINE. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

, Lacroix. Il ne s’agit pas en ce moment de dis^l 
cuter les faits , il faut prendre de grandes mesure» 
de sûreté générale , et les décréter séance tenante. 
Je demande que le comité de salut public soit à 
l’instaiu convoqué pour en aller méditer , et venir 
vous en présenter les bases. 

, Le renvoi au comité de salut public est or-, 
donné. 

Thuriol. La proposition de Lacroix étant dé- 
crétée , je me renfermerai dans une mesure par- 
ticulière relative à Paris. Je vais dire à la con- 
vention des vérités qu’il est important qu’elle con- 
naisse. Nous avons cru jusqu’à présent que Du- 
mourier nous avait servis dans les plaines de 
Champagne ; eh bien ! Dumourier noos a cons- 
tamment trahis. A peine avait>il pris sa première 
position , qu’il était d’intelligence avec les géné- 
raux ennemis. Kellermann arrive ; Dumourier lui 
ordonne de prendre une position qui compromet 
le salut de l’armée. Kellermann résiste à l’ordre , 
et c'est lui qui réellement a sauvé la république. 
Dumourier , à cette époque , s’enfermait avec la 
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roi de Prusse, et combinait avec lui les moyens 
de nous rendre la royauté. Dumonrier favorisa la 
retraite des Prussiens ; 'il défendit de tirer sur eus 
dans leur marcbe , et voilà comme il ravit à nos 
troupes les moyens si faciles de les exterminer ; 
voilà le scélérat dont on a continuellement chanté 
la gloire. J’ignorais ces faits ; je les ai découverts 
dans les dépariémens où j’ai été envoyé. Nous 
tie pouvons nous dissimuler que Dumourier ‘a dans 
Paris des amis qtii le servent. ( Quelques voix dans 
l'extrémité : Dans la convention. — On murmure.) 

Il serait possible que Dumourier calculât sur des » 
mouvemens dans Paris. Nous ne pouvons nouS 
dissimuler que le coup électrique est porté ; mais 
il faut prévenir l’explosion. Il faut que tous les 
citoyens soient bien pénétrés de cette vérité : que 
s’ils se portaient à quelque violeuce , la patrie 
serait en plus grand idanger. C’est l’union seule 
qui fera notre force. ( Ou applaudit. ) 

Rabaut-Saiiit-Eiieiuie, 3fi demande la .parole 
après Tliuriot , pour secourir ses bonnes vues et 
ses intentions. 

Thuriot, Je demande que toutes les autorités 
constituées soient à l'instant mandées au sein de 
la convention nationale. Il faut leur démontrer 
que si , par impossible , il arrivait dans les sec** 
lions un mouvement , il deviendrait le point da 
ralliement des contre-révolutionnaires. Nous avons 
besoin du patriotisme le plus ardent, mais le plus 

' pue 
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jpur. Il Faut sur-tout que l’ou soit bien convaincu 
que s’il y avait ici un mouvement , au lieu de 
porter nos forces aux frontières , il en résulterait 
que les dépariemens se porteraient aussi sur Paris i 
que les subsistances n’y arriveraient plus j que 
les armes ne parviendraient point à leur desti- 
nation. Il faut que nous fassions bien entendre 
aux sections quelles doivent discuter avec calme 
sur les moyens de défense , car nous ne pouvons 
nous dissimule^ que nous avons ici une force 
telle que nous pouvons mettre aisément aoo.ooo 
hommes sür pied. Il ne faut pas nous y tromper; 
il est des hommes qui ayant inspiré malheureu- 
sement un trop grand degré de confiance , pour- 
raient servir , sans le vouloir peut-être , peut-être 
en le voulant , les projets des conspirateurs , et 
porter le peuple A des mesures , que l’hurntmité , 
que l’intérêt national réprouvent également. C’est 
donc aujourd’hui qu’il faut répéter cette grande 
vérité , que sans l’existence de la convention , 
Sans le respect pour ses décrets , il n’y a plus de 
salut pour la those publique. ( On applaudit. ) 
Dans tous les départemens que nous avons par- 
courus , on demande que les lois soient respec- 
tées. La haine contre les conspirateurs , contre 
Dumourier y est au plus haut point. Nous avons 
vu par- tout les pères de famille imprimer ces 
tentimens à leurs enfans ; nous avons vu des mères 
vertueuses encourager leur fils à s’armer pour dé- 
a.» PâiUftUE. Tom. XXiy. K 
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fendre la patrie ; non» avons vu par-tout le régné 
des mœurs cl l’exemple des vertus. Je me rc'suine , 
et je demande qu’à l'instant la convention mande 
à la barre le conseil- g(5n($ral , le commandant de 
la gaide nationale , toutes les autorités constituées , 
Cl que la , au nom de la convention , le prési- 
dent leur fasse sentir combien il importe que 
l’ordre règne dans Paris avec la fraternité. Nous 
ne devons pas hésiter de consacrer nos jours et 
nos veilles au salut public. Je demande que la 
séance soit permanente. 

Ces propositions sont décréte'cs. 

Ou admet à la barre une députation du dc'par- 
tement de Paris. 

L’orateur de la députation. Le peuple, français 
est eu danger. Le modérantisme , la mauvaise loi 
des ministres , les trahisons des généraux , vos 
divisions , voilà les causes de nos malheurs. Nos 
places sont dégarnies de vivres , nos vaisseaux 
manquent d’hommes ; pendant ce tems , l’ennemi 
fait avancer «es nombreux bataillons. Notre posi- 
tion est telle que , si la convemior.^ne prend pas 
une mesure gigantesque , nous sommes perdus. 
Il faut que tout Français marche , que , comme 
les Romains , chaque soldat prenne des vivres 
pour trois jours ; nous fondrons tous ensemble 
sur nos ennemis. On est déjà victorieux , quand 
on combat pour une belle cause. Prévenez de 
grands mallieurs plutôt que d’y remédier. Décré- 
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\er. que tout Fiançais prendra les armes , depuis 
t8 ans jusqu’il 3o , escepié les corps administra- 
tifs ; décrétez qu'une partie de la convention sB 
mettra à notre tête ; (Ou applaudit. ) nous laisse- 
rons dans nos foyers nos feimnes , nos eiifans et 
les hommes de 5o ans. 

Le président à la députation. Dans le moment 
oh vous paraissiez à la barre , la convention venait 
de décréter que vous seriez invités à vous y ren-^ 
dre. Un traître marche contre la patrie , il faut 
prendre de grandes mesures ; le comité de défensa 
générale s’en occupe ; il en est une préliminaira 
qui vous regarde. Vous êtes les magistrats du dé-- 
partement , U faut rassurer le peuple , il faut em- 
pêcher les agitateurs de l’égarer , il faut bien lui 
persuader qu’une fausse démarche de sa part ^ 
doublerait les dangers de la patrie. Dans ce mo- 
ment la ville de Paris conserve un dépôt sacré 
dont elle est comptable aux départemens qui le 
lui ont confié. La convention vous invite à re- 
tourner à vos fonctions pour prendre toutes les 
mesures nécessaires à calmer le peuple. 

Duhem, Voici une lettre d’un excellent patriote 
de Lille , qui me marque que la convention doit 
bien peser la motion de faire marcher tous les 
hommes et de mettre à leur tête la moitié de la 
convention , parce que ce sont les aristocrates 
qui , dans les villes frontières , proposent aussi 
cette mesure , afin de dissoudre la convention. 

K a 


i48 du 5 AVKir^ i7>j5. 

Marat. Je demande la parole. 

Bertrand. Je demande l’ordre du jour , et le 
rapport üur le partage des biens coinnnuiiaux. 

Marat. Je prends acte aujourd’hui contre la 
conveiiiioQ des ellorts qu’ou a faits pour éioulTet 
ma voix. 

Génisaieux. S’il arrivait un malheur , Marat di-» 
rait que c’est parce qu’on n’a pas voulu l’emen- 
dre. Je demande qu’on lui accorde la parole. 

La cotiveniion décide que Marat sera entendu. 

Marat. Il n'y a que des iraiires qui puissent 
étouller ma voix ; je vous rappelle au silence et 
à vos devoirs. Sil est un homme qui ait des droits 
pour être entendu , c’est moi , qui depuis 8 mois 
vous ai prédit tout ce qui anive. Quel que soit 
le sort qui me menace , je vous déclare que la 
conduite que vous avez tenue depuis la révolu- 
tion , est celle d’échappés des Petites - Maisons. 
( Ou murmure. } Ne vous offensez pas de mes 
expressions, car je ne veux pas vous offenser. Je 
n’ai que l’amour du salut public; il triomphera 
de tout. La première mesure , dans les circous- 
tances dilhciles , est de composer vos comités 
d'hommes qui aient fait leurs preuves eu patrio- 
tisme ; la seconde , de leur donner des pouvoirs 
assez étendus pour faire le bien , dussiez -vous 
leur donner des gardes et leur mettre aux pieds 
un boulet. Je demande que vous formiez un co- 
mité de sûreté générale , qui ait le pouvoir de 
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fcire arr(?tcr toutes les persoanes qu’il croira sus- 
pectes dans Paris , et que le comité de défense 
générale soit composé de membres en qui le peu- 
ple ait confiance. Je demande à n’en pas être. 

Boyer - Fonfrhde. J’avais une proposition fort- 
simple à faire ; mais dès que celle de Marat est 
appuyée , j’en ferai sentir le danger en peu de 
mots : je me plaindrai d’abord du peu de clarté* 
avec laquelle il l’a annoncée; que veut -il dire 
par la réunion des pouvoirs les plus formidables 
entre les mains de six membres qui seront gardés 
à vue ? Je n.3 veux pas de dictature , moi , fiit- 
elle exercée du fond d’une prison^; si la conven- 
tion veut former , renouveler des comités , chan- 
ger les formes du conseil exécutif , je ne m’y 
oppose pas; celte mesure ne compromet pas la 
liberté de ma patrie; mais je ne veux pas qu’en 
portant une chaîne ou un boulet au pied , quel- 
ques hommes puissent en donner de plus lourdes 
à mon pays; d’un autre côté ; il importe que 
toutes les mesures que vous allez prendre , le 
soient à runaniniité ; or, le seraient-elles si votre 
comité délibérait en secret ? Je suis soupçonneuv, 
et vous devriez l’étre tous alors ; cependant vous 
avez besoin de vous appuyer les uns sur les au- 
tres , et doubler votre force par votre union ; si 
les mesures qui doivent vous être présentées sont 
concertées dans un comité secret , vous n’aurez 
ni confiance , ni union , et vous ctes perdus sans 
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elles : je passe à ma proposition : nos ennemis 
ont des intelligences sûres , promptes et secretles ; 
ils seront insirnits plutôt que les bons citoyens de 
l’indigne trahison de Dutnourier ; ils augmenteront 
les alarmes ; ils décourageront les faibles ; ils ns 
diront pas avec qiu-1 calme , avec quelle fierté 
républicaine vous avez entendu l'aflligeant rapport 
de Lacroix ; oui , citoyens , vous avez tous cette 
fermeté d’amc qui est la première vertu des ré- 
publicains ; vous êtes tons inaccessibles à cette 
sorte de timidité qui calcule davantage ses dangers 
que les moyens de sauver la patrie ; vous la sau- 
verez , ou vous périrez ; voilà votre sort , il est 
glorieux : dites aux départemens que vous êtes 
prêts à le remplir, vous allez redoubler leur éner- 
gie ; telle ville , qui vous a donné 3 mille hommes , 
va vous en donner 10 raille; la France^ entière 
va marcher, et malheur aux traîtres ! Je demande 
la question préalable sur la proposition de Marat , 
la prompte impression du rapport de Lacroix , 
et son envoi dans les départemens par des cour-r 
riers extraordinaires. 

Ces propositions sont adoptées. 

Le commandant général est introduit à la barre. 

Sanlerre. Je n’ai point douté de l’alarme que 
les uouvclles répandraient dans Paris ; malgré 
cela la fierté républicaine s’empare de nos con- 
citoyens , et nous sommes tous prêts à combattre 
nos ennemis. Sous la jours , je vous donper^j 
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1 ,’XOQ canons. J’ai besoin d’anciens militaires pour 
m’aider : il en existe dont le mérite est resté ca- 
ché par leur modestie. Il faut que la convention 
soit le centre de tout; tdcliez de faire voir en 
vous , aux départemrns , une unité parfaite. ( Oa 
applaudit.) Nous avons à Paris gO mille hommes 
en état de porter les armes ; dans 3 jours 4 <>>ooq 
hommes pourront partir. On peut indemniser ceux 
qui font vivre leur famille. St Paris est secondé 
par vous , Paris ré[iondra do la convention ; et 
de Paris seul peut sortir le salut public. Je de- 
mande à communiquer mes vues au comité de 
défense générale. — Celte aulorisatiou est ac- 
cordée. 

San/erre. Des citoyens alarmés m’ont suivi au 
comité et m’ont ramené ici. Voici la députation ; 
ils vous oITreiu leurs bras et demandent des armes; 
(se tournant vers les pétitionnaires) n’csl-ce pas , 
mes amis , c’est cela que vous venez deiriander ? 
( On applaudit. ) La convention leur accorde les 
honneurs de la séance. 

Garnier , de Sainfes. Vous avez entendu trop 
souvent une vérité dont vous n'avez jamais été assez 
pénétrés : c’est que les demi -mesures sont autant 
de coups de poignards pour la liberté ; il faut que 
nous sachions que nous sommes la divinité du 
peuple français , tjue nous répondons sur nos 
têtes du salut public. Loiig-tems j’ai cru qne la 
confusion des. pouvoirs était uu bonlevjerseinent 
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politique ; c’est une vérité , sans doute 7 dans 
gouvernement stable ; mais elle cesse pour vous , 
tant que vous aurez un conseil exécutif plein 
d’inertie. Prenez tous les pouvoirs , nommez tous 
les agens ; qu’ils connaissent , qu’ils vous appren- 
nent dans a ou 3 jours la position de nos armées, 
^a situation de la république ; multipliez les bras , 
multipliez les yeux , organisez un pouvoir eié- 
cutif qui puisse avec vous sauver la patrie. Les 
ministres actuels ne connaissent rien , n’agissent 
qu’isolément. Le ministre de la justice ne s’oc- 
çupe que des jugemens individuels rendus dans 
]cs tribunaux ; le ministre de l’intérieur , qu'à di- 
riger ou corrompre l’esprit public ; le ministre da 
la guerre est de connivence avec les généraux qui 
vous trahissent ; car ne soyez pas la dupe de cette 
illusoire et ridicule arrestation de Ëeurnonville par 
Dumourier. Je demande qu’on choisisse , dans le 
sein de la convention , ta membres qui se par-t 
tageroiU tous les travaux de la république, et 
qui se choisiront 11 adjoints ; ces a 4 hommes 
vous diront : nos tètes, tomberont ou la patrie 
sera libre. 

Marat. J’insiste pour ma proposition : l’ante 
du salut public est le comité de sûreté et celui 
de défense 'générale, d® demonde que le premier 
soit composé de 10 membres, le second de , 
pris parmi les membres les plus purs , et qui jouit^> 
sent Iç plus de la cpubapçe publique j ils prep.-; 
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liront leurs délibéraiions à huis clos • et seronr 
responsables sur leurs lèies de toutes les mesures 
qu'ils prendront. La convention les fera garder 
à vue. 

Benlabole. Je demande l'ajourneroent iasqu*ân 
rapport du comité de défense générale. — L’a- 
journement est décrété. ^ Marat reste à la trir 
jsune. 

* Le président. Marat , vous venez d’entendre I4 
décision de l’assemblée ; retirez-vous, et allez au 
comité présenter vos vues. 

Marat. Je n’irai pas ; ce n’est pas au milieu de 
ses ennemis qu’un général peut délibérer. 

Le président. Je vous rappelle , Marat , que 
vous n’étes pas un général. 

Marat. Je demande le renoevellement du co<f 
mité. 

< L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Une députation de la section de Beanrepaire 
annonce que cette section a pris un arreté par 
lequel elle rappelle et désavoue ses commissaires 
au comité central séant à l’Archevéché. ( On ap- 
plaudit. ) 

Le président annonce que plusieurs députations 
demandent à être introduites. 

Thuriot. Je demande qu'on s'occupe d’objets 
généraux , avant de passer à des objets particu- 
liers : chaque minute qu’on perd , est nne vio- 
^ttirc pour nos ennemis. Dumourjer a été aoiltm.tf 
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par le conseil exécutif général en chef ; il a nne 
grande étendue de pouvoirs ; il fait mouvoir tous 
les coinmandans des places ; il peut faire enlever 
toutes les armées. Il faut proclamer à la républi- 
que entière que Dumourier n’est plus un général, 
que c'est un traître ; il faut que sa tète soit mise à 
prix : il faut prendre toutes les mesures de sû- 
reté , et deux heures de retard peuvent tout per- 
dre ; il faut que tous les courriers soient sur les 
routes ; il faut défense à tous les commandans de 
places de le reconnaître pour chef, à moins d’ètre 
punis comme traîtres à la patrie ; il faut déclarer 
que Dumourier est hors de la loi, et que^qui- 
' conque le tuera aura une récompense de 5uo,ooul. 
Je demande , en outre , que le conseil exécutif 
soit en permanence , ainsi que la convention. 

Ces propositions sont adoptées en ces termes : 

La convention nationale ordonne que le conseil 
exécutif provisoire nommera sur-le-champ un 
général pour remplacer Dumourier. 

Déclare à la nation française que Dumourier 
est traître à la patrie , qu’:l a juré la perle de la 
liberté , et le rétablissement du despotisme. 

Fait défenses à tout général , à tout comman- 
dant de place , à tout soldat de la république , à 
toutes les autorités constituées en France , de re- 
connaître Dumourier pour général , d’obéir à aur 
cun ordre de lui et à aucune réquisition. 

Décrète qne tout Français qui reconnaîtra Du-* 
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raourier pour gdndral , sera regardé corarae traître 
à ta patrie et puni de mort , et que les biens se- 
ront confisquées au profit de la république ; 

Décrète que Dumourier est mis hors de la loi ; 
autorise tout citoyen à courir sus , et assure une 
récompense de 3 oo mille liv. à «eux qui s'en 
saisiront et l’araeneront à Paris mort ou vif. Les 
3oo mille liv. seront réversibles à leurs héritiers , 
et tenues à la disposition du conseil exécutif pro- 
visoire ‘par la trésorerie nationale. 

La convention nationale , met sous la sauve- 
garde et l honneur de la loyauté des soldats fran- 
çais qui sont dans l’armée qui était comin.indée 
par Dumourier , les cinq commissaires et le mi- 
nistre de la guerre par elle envoyés , que Du- 
mourier tient on état d’arrestation : 

Ordonne que le présent décret sera envoyé par 
des courriers extraordinaires dans tous les dépar- 
temens , aux corps administratifs , aux généraux 
et aux coinmandans de place , et qu’il sera de 
suite proclamé dans les villes et à ia tête des 
corps armés. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
administrateurs du département de Mayenne et 
Loire , datée d’Angers , le premier avril. Ello est 
ainsi Conçue : 

* ' 
“ Notre lettre du 09 mars vous présentait la 
tableau général de notre situation ; aujourd’hui 
^cus allons vous oUrir quelques détails sur Vdtat 
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actuel de nos forces , sur leur position et sur 

celle des contre-révolutionnaires. 

La rive droite de la Loire est occnpée par un 
corps de a, 400 hommes , composé en grande 
partie de la garde nationale d'Angers. Ce corps , 
qui occupe les po'ües d'ingrande , Varades et 
Ancenis , a pour objet de tenir libre notre com- 
munication avec Nantes , et d’empècber les re- 
belles , dont une partie occupe Saint-Florent-le- 
Vieux , sur la rive gauche , de passer la Loire , 
pour se réunir aux autres bordes qui inquiètent 
/la ville de Nantes. 

' Un corps de 3, 600 hommes a été porté au 
midi de Layon , où il occupe Saint- Lambert et 
d’autres postes sur la même rivière. Ce corps a 
e tete une troupe de révoltés , cantonnés à Che- 
millé. Le 3o du mois dernier , ils sont venus atta- 
quer le poste de Saint-Lambert , et ont été vigou- 
reusement repoussés , après un combat qui a 
duré jusqu’à sept heures du soir. L’ennenrti a pro- 
fité de la nuit pour se retirer sur Chemillé , laissant 
une trentaine de morts sur le champ de bataille. 
On a lieu de croire qu’ils en ont emporté un 
plus grand nombre , avec beaucoup de blessés. 
I.eur artillerie ne nous a fait aucun mal ; a pa- 
triotes ont été tués , at i5 ont reçu des bles- 
■ures , dont heureusement aucune n’est dange- 
I«u8e. 

corps rassemblé à Doué , est maintenant 
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composé d’environ 10,000 hommes ; il s’est porté 
à Viliiers. Des déiachemeas de cette année occu> 
pent des postes qui établissent sa commuuicatioa 
avec celui de Saint - Lambert. , 

L’armée dont il s’agit , commandée par le gé- 
néral Duhoux , marche sur Coron et Vezins , où. 
les contre-révolutionnaires ont quelques forces } 
ils occupent aussi CUolet , Beaupréaux et Sainl-- 
Floreut , où sont leurs principales forces. La 
marche combinée de nos années a pour objet 
de les débusquer successivement de tous ces 
postes. 

. Quant à la force des révolutionnaires , il est 
dilBcile de la connaître avec certitude ; mais tout 
se réunit pour l’évaluer à ao,ooo hommes dans 
notre département seulement. Heureusement qu’il 
n’y a pas le quart armé de fusils , et qu’avec 
i 5 canons de difTérens calibres , ils manquent 
d’artilleurs, n , 

Cette lettre est renvoyée au comité de défense 
générale. , t 

Les membres composant le conseil exécutif en- 
trent dans l’assemblée< 

Le ministre de l'intérieur. La convention a dé- 
crété que le conseil exécutif, le départenlent et 
la municipalité de Paris se rendraient à sa 
barre , pour y recevoir ses ordres ; nous nous 
présentons en exécution de ce décret. Nous nous 
étions rassemblés ce malin pour nous concerter 
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Rur le compte que vous nous avez demanda dé 
l'état de la république ; mais ayant reçu des nou- 
velles de la Belgique , nous sommes allés les 
communiquer au comité de sûreté générale. 

J’ai pris , de concert avec le maire de Paris 
toutes les mesures qtii étaient en mon pouvoir 
pour mainténir l'ordre dans cette ville ; j’espèro 
qu’il ne sera pas troublé. 

< C’est le moment où les ministres de la répu- 
blique doivent être réellement des ministres ré- 
publicains , et je puis assurer à l’assemblée qu’il 
n’en est aucun d’entre nous qui dans l’occasion « 
ne jouât le rôle de soldat. ( Applaudissemens. ) 

Dans ce moment où des nominations impor- 
tantes vont être faites, plusieurs généraux vont 
être renouvelés , et que le conseil exécutif va 
être chargé d’opérations auxquelles le sort de la 
république est attaché , j’ignore quelle est l’opi- 
nion de mes collègues , mais la mienne serait 
que ces nominations doivent être faites par l'as-; 
semblée elle- même. 

■ Citoyens , l’époque la plus périlleuse de l’as- 
semblée constituante fut l’époque de la fuite du 
roi à Varennes. Eh- bien ! dans ce moment , elle 
saisit d’une main ferme les rênes du gouverne- 
ment ; elle appela dons sou sein les agens civils 
et militaires , et ils sortaient de cette enceinte , 
investis de la conhaucc publique. 

- Si les mêmes mesures étaient prises en ce ino- 
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tncnt ; s! l’assemblée faisait elle - même les nomi- 
Dations ; si les ministres n’éiaieni que les exécu- 
teurs matériels de scs ordres , j’ose croire que io 
salut de la république serait certain. 

Je demande pardon à l’assemblée de m’expli- 
quer avec tant de cbaleur , mais c’est le senti- 
ment profond ( Âpplaudissemens. ) 

Thuriot. J’applaudis au zèle qui anime le con- 
seil exécutif; mais je n’adopte pas -les mesures- 
qu’il propose , parce qu’il faut que le peuple ait 
des agens responsables. 

Il y a une mesure qui peut se rapprocher des 
propositions du ministre : le conseil a des con- 
naissances sur les otliciers patriotes ; c’est lui qui 
doit les désigner , parce qu’il est responsable , 
mais je demande qu’il en réfère à l’assemblée , 
et j’aime à croire que quand l’assemblée aura ra- 
tifié le choix fait par le ministre , la personne 
qui en sera l’objet aura la confiance du peuple 
français. 

Je demande que l’assemblée décrète que le 
conseil exécutif continuera de nommer les géné- 
raux , mais que leurs choix seront soumis à la 
ratification de la convention. 

Bentabole, Je demande l’ajournement de cette 
proposition jusqu’après le rapport du comité de 
défense générale. 

Cette proposition est adoptée. 

Le président au conseil exécutif. La convention 
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a décrété qu’elle serait permanente ; c’est asseiJ 
vous dire que vous devez l’étre aussi , aGn de 
prendre de concert avec elle les mesures néces- 
saires pour assurer la tranquillité publique. 

Marat. Je demande , aGn d'investir la conven- 
tion de la conGance publique , que tous ses mem- 
bres restent à leur poste , et que ceux qui passe- 
raient les barrières , soient [déclarés infâmes et ' 

traîtres à la patrie , et qu’il soit permis de tirer 
fus. ( On rit. ) 

Plusieurs çoix. De même ceux qui se cache- 
raient dans des caves. 

ÿ Marat. Je demande qu’il en soit de même des 
ministres et de leurs agens. 

Garan- Coulon. Aucun de nous n’est assez lâche 
pour abandonner son poste , lorsque la patrie est 
en danger. Je demande que l’assemblée improuve 
la proposition de Marat. 

La municipalité de Paris est admise à la barre. 

Le maire. Aussitôt que nous avons eu connais- 
sance du décret de l’assemblée , nous nous som- 
mes empressés de nous y rendre , aGn de rece- 
voir ses ordres. 

Le président. La convention nationale a décrété 
que les autorités constituées de la ville de Paris 
se rendraient à sa barre , pour leur faire part 
des nouvelles qu’elle a reçues. L'intention de l’as- 
semblée, en vous appelant à sa barre , a été de 
vous engager à prendre des mesures , de concert 

avec 
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evfic les autres autorités , pour réprimer les mal- 
Teülans. L’assemblée est pleine de couilance dans 
le peuple de Paris ; mais il se glisse dans son sein 
des agitateurs qu’il faut surveiller. L’assemblée est 
en permanence ; elle désire que vous le soyez 
aussi , et elle vous ordonne de lui rendre compte 
tous les jours de l’état de Paris. 

N. Je demande la parole pour rendre 

compte à l’assemblée des dépêches que j’ai reçues 
de Valenciennes. Dumontier a cherché à pervertie 
l’esprit public dans les municipalités du Nord , 
et principalement à Valenciennes ; mais ses écrits 
n’ont pioduit aucun effet. 

> Voici une lettre qu’écrivait à Valenciennes l’ar-, 
mée sur laquelle compte le plus Dumourier. 

Du lugubre quartier- général de Tournai. 

« Nous ne resterons avec Dumourier , qu’à con- 
dition qu’il repoussera les ennemis extérieurs , et 
qu’à condition qu’il ne les laissera pas approcher 
des frontières. » 

'On me mande de Lille : « Nous laisserons plutôt 
incendier notre ville que de la rendre. » 

Seconde proclamation de Dumourier au départe- 
ment du Nord. 

Citoyens , je ne vous dissimulerai pas les grands 
dangers qui nous menacent ; ces dangers existent 
moins encore dans le grand nombre d’ennemis 
a.« PÉRiODS. Tom. XXI y. L 
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que nous avons à comhatlre que dans les lâche» 
qui abandonnent leurs drapeaux. Cependant ne 
nous décourageons pas , et nous sauverons en- 
core la liberté et la pairie. 

Mais pensons que les ennemis extérieurs ne 
août pas les seuls que nous avons à combatire ; 
nous devons également nous élever contre l’anar- 
cliie qui menace de nous dévorer , et contre les 
lâches qui conseillent de couper des têtes. 

Quand nous rentrerons dans l’intérieur , je le 
sais , nous serons calomniés ; mais ne craiguons 
rien , citoyens : nous défendrous nos têtes et nous 
servirons la patrie. , 

J’observe à l’assemblée que cette proclamation 
xi'a fait aucun elFet sur les esprits des citoyens, et 
qu’on est convaincu de la complicité de Dumourier 
avec Clairfait. 

On lit la lettre suivante : 

’ljtUre des citoyens composant le conseil général 
de la commune de la aille de Saint - Martin , 
île de Rhé , au citoyen Dechézeau , député à la 
Convention nationale , datée du 3o mars 1790. 

Nous recevons à l’instant une dépêche dis gé- 
néral Foucault , datée des Sables , du 29 diT cou- 
rant, qui nous comble de la joie la pliu pure , 
en nous apprenant la victoire complcite qne vien- 
nent de remporter nos frères d’armes sur les bri- 
gands qui menaçaient la ville des Sables , et qui 
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l’auraient , saiiii doute , incendiée et détruite , sana 
l’empresse ment et l’ardeur que nos concitoyens 
ont mis à voler à son secouts : il y avait déjà plu- 
sieurs jours que les scélérats , forts seulement de 
leur nombre , essayaient de cerner les Sables. Le 
n 4 > ils s’étaient portés avec une grande fureur 
sur la ville ; et le général , avec 5 oo hommes-, 
avait eu l’avantage de les contenir dans une pre- 
mière sortie , et même de les repousser en leur 
tuant environ 300 hommes. Nos frères des Sables 
nous apprirent cette bonne nouvelle ; mais ils 
nous firent entendre que la disproportion du nom- 
bre , et le dénuement où ils étaient de tout autre 
secours que du nôtre ne leur permettaient pas 
de se flatter d’aucun succès ultérieur , si nous ne 
faisions un nouvel effort en faveur de leur situa- 
tion cruelle. Ils n’ignoraient pas que nous nous 
étions déjà saignés pour eux ; mais ils savaient 
aussi que tous ceux qui nous restaient , partiraient 
à l’instant , et nous nous applaudissons mainte- 
nant de n’avoir pas balancé à les envoyer ; car à 
peine ont- ils mit pied à terre , que le a 8 au 
soir , les ennemis se sont présentés an nombre de 
6,000 devant les Sables : le commandant a fait 
battre la générale. Il ne s’est rien passé pendant 
la nuit , mais les brigands en ont profilé pour se 
retrancher et pour lever leurs batteries. Le 39, 
k la pointe du jour , la canonnade a commencé 
avec beaucoup de vigueur de part et d’autre , et 

L a 
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a duré 9 heures. Pendant cet interralle le généré^ 
a tout disposé pour une sortie : sur les g heures , 
le teu ayant pris dans l’un des reiranchemens 
ennemis , la sortie a été exécutée ; elle s’est faite 
sur deux points , et a été couronnée du succès 
le plus complet; l’ennomi a été mis en déroute, 
et le général s'est emparé de deux pièces de 1 8 , 
et de quatre de 4 livres de balles , de plusieurs 
pierriers , quantité de fusils et instrumens offen- 
sifs. Les brigands ont été poursuivis l'espace de 
deux heues ; et la fatigue seule des troupes arrivées 
la veille è 4 heures du soir , ainsi que la crainte 
de manquer de munitions , ont pu l’interrompre , 
et décider le général à rentrer en ville. La perte 
de l’ennemi est évaluée à 3oo hommes environ , 
et de notre côté il n’y a eu qu’un se'ul homme 
tué. ( et il n’est pas de l’ile ) et un blessé. 

Nous avons le plaisir d’avoir sauvé les Sables , 
qui étaient perdus sans nous. 

H est bien doux de pouvoir offrir à la patrie 
autre chose que le désir de bien faire , et de 
pouvoir réaliser aussi heureusement que nous ve- 
nons de le faire , les sentimens de dévouement 
dont nous sommes pénétrés pour la chose pu- 
blique. 

La convention décrète la mention honorable de 
cette lettré , et l’insertion au procès-verbal et dans 
la bulletin. 

Deux citoyens de la ville de Strasbourg viea> 
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nent réclamer contre le décret qui déclare que 
les citoyens suspendus de leurs fonctions par les 
commissaires Couturier et Dentzel , sont autorisés 
à reprendre leurs fonctions. 

Sur la proposition de Charlier , l’assemblée a 
rapporté la partie du décret qui ordonnait cette 
réinstallation , et a décrété , en outre , que ses 
commissaires , tant dans les départemens que dans 
les années , étaient autorisés à faire arrêter , même 
déporter d’un département à l’autre, les persun- 
Des suspectes , à la charge par eux d’en rendre 
compte à l’assemblée dans les 34 heures. 

Delmtis. Citoyens , votre comité de défense 
générale , dans les dangers qui menacent la pa- 
trie , est convaincu que, sans rapport préliminaire, 
la convention peut sauver la liberté. Cependant 
il me charge de vous observer qu’eo décrétant 
des mesures partielles , le salut public peut être 
compromis. On rédige dans ce moment un ta- 
bleau général dans lequel toutes les mesures ca- 
pables de sauver la république sont comprises. 
Dans une heure on vous présentera un décret 
qui déjouera les perfides projets de Dumouriee 
et de tous ceux qui tenteraient de lui ressembler. 
Votre comité demande que tous les décrets rendus 
dams cette séance lui soient comipuniqués , afin 
de les faire concorder avec son travail. , 

Cette proposition est décrétée. 

La séance est suspendue à cinq heures. 
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Du mercredi 3 avril , à 7 heures du soir. 

Erëard occupe le fauteuil. 

Duquesnoy. Citoyens , Dumourier n’est pas le 
seul traître , ni le seul qui cherche à perdre la 
république. Après la séance j’ai parcouru dilTé- 
rens endroits , et j’ai entendu dire que le bruit 
courait dans les départemens , que la convention 
nationale était dissoute. Vous voyez , citoyens , 
que les ennemis de la patrie prennent tous les 
moyens possibles pour la perdre. Pour empéchef 
ces calomnies , qui font plus de mal que les 
poignards et les satellites des despotes , je demanda 
que tout homme qui se permettra de faire croire 
que l’assemblée est dissoute , ou toute autre chose 
semblable , soit puni de mort. 

Lacroix. Pour faire croire que la convention 
n’est pas dissoute , faisons de bonnes lois. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Mallarmé , au nom du comité des finances , fait 
adopter plusieurs décrets ; 

L’un qui accorde un secours d’un million an 
département du Var ; 

L’autre , relatif à l’administration des bâiimens 
qui appartenaient ci-devant à la liste civile ; 

Un troisième , pour secours à la municipalité 
de Millot ; 

Un autre , relatif i Montaubau ; 

Vq décret du même genre ; pour un empruq^ 
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de 800,000 liv. , demaudé par ia muoicipalité^ do 
Strasbourg ; 

Enfin , un dt^cret sur les certificats de civisme 
dotii voici le texte : 

Sur Id proposition faite par le ministre des con- 
tributions publiques , tendante à ce que les cer~ 
tificats érigés par la loi du 5 février dernier , 
ne pourront être refusés aux employés à l enre^^ 
gistremcnl , (fue pour faits d'incivisme , articulés 
et vérifiés ; 

Lu convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comitd des finances , dcciéio 
qu’il n’y a pas lieu à di^libércr ; que ladite loi du 
4 5 février , et toutes celles relatives aux certificats 
de civisme seront exécutées sans délai , selon leur 
forme et teneur ; qu’il sera on conséquence pro- 
cédé incessamment au remplacement de tous les 
employés qni n’auront pas exhibé de certificats do 
civisme selon les formes établies par la loi du 
mois de mai 1791 , soit par l’administration de 
la régie du droit de timbre et d’enregistrement , 
soit par le conseil exécutif, lequel sera tenu da 
rendre compte de l’exécution des préseittes à la 
convention nationale dans le délai de qiiimuiino. 

Un membre du comité des finances fait adopter 
un décret relatif à la vente des biens nationaux. 

Garnier. Votre comité de sûreté générale a été 
prévenu par la section Poissonnière que des soi- 
tiats de liuiuée de Dumouiicr aülauieiu dan« 
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P«îs , sans doute , pour meure à exécution les 
infâmes projets de leur général. Vous avez décrété ' 
que les soldats qui se présenteraient aux barrières 
munis d’un certificat qui paraîtrait suspect , se- 
raient mis en état d’arrestation ; mais votre co- 
mité pense que dans les circonstances actuelles 
cette distinction ne peut 'plus avoir lieu , car il 
serait possible à des scélérats de venir ici avec 
des passe-ports en règle , |et d’y exciter des trou-» 
blés. 

C’est pour les prévenir que votre comité vous 
propose le projet de décret suivant. 

Ce décret est adopté en ces termes : 

La convention nationale , ouï le rapport de son 
comité de sûreté générale , décrète que tous offi- 
ciers et soldats revenant de l’armée , fjssem-ils 
porteurs de certificats , billets d’bôpitaux , passe- 
ports , on cartouches en règle , seront arrêtes , et 
mis en lieu de sûreté jusqu’à nouvel ordre ; 

Que le présent décret sera exécuté dans toutes 
les communes de la république , et envoyé sur- 
le-champ à l’administration de la police , au com- 
mandant-général de la garde armée , et aux 48 
sections de Paris. 

Sergent, Plusieurs de nos collègues viennent de 
m’apprendre que ces soldats arrachaient les co- 
cardes des citoyens ; mais je sais que depuis quel- 
ques jours un grand uombre de personnes se 
dispensent d'en porter ; lorsqu’elles passent sur 
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le Pont- Neuf , la sentinelle qui y est placée , 
les force d’en acheter ; mais cela ne suffît pas. 
Je demande que les patrouilles soient autorisées 
à les arrêter. 

Celte proposition est décrétée. 

Je demande que le citoyen qui a apporté 
les dépêches de Valenciennes soit entendu ; il vous 
rendra compte de l’état dans lequel se trouve 
actuellement cette ville. , 

Cette proposition est décrétée. 

Le député de p'alenciennes. Citoyens législa- 
teurs , je suis parti hier de Valenciennes , à 1 1 
heures du soir. Il y avait une petite agitation 
causée par l’horreur qu’inspirent à tous les ci- 
toyens les crimes du traître Duinourier. Sa pro- 
clamation a été foulée aux pieds. Â 6 heures , 
la générale a été battue ; les troupes se sont ren- 
dues dans leur quartier respectif , et tout s’est 
passé avec irauquilliié. Cîloyeus, Dellegarde, votre' 
collègue, est è Valenciennes ; son patriotisme y est 
connu , et je regarde cette ville sauvée par sa 
présence. 

J’ai eu , il y a trois jours , une, heure d’entre- 
tien avec Dumourier ; j’ignorais le décret qui le 
ixiaudait à la barre, Dès-lors je vis qu’il méditait 
des projets perfides , et j’en fis part à Bellegarde, 
Je lui demandai , de la part de Bellegarde , des 
nouvelles de l’armée d’Hollande ; il me répondit 
^ue lorsqu’il en aurait reçu lui-n:caie , il en fe-t 
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rait part aui comrnissaireü de la convention. Il 
me demanda si c’ëtait llellegarde qni avait mis 
Darvillc en état d’arrestation. Sur la réponse que 
je lui fis que je l’ignorais , il me dit , en me quit- 
tant : On met maintenant les généraux en état 
d’arrestation , mais cela changera bientôt. 

Du reste , législateurs , je vous assure que Va- 
lenciennes est en sûreté. 

Robespierre. Il est tems que cette comédie finisse.’ 
Ce n’est point par des nouvelles tantôt décou- 
rageantes , tantôt plus satisfaisantes , qu’on doit 
endormir la nation ; il faut que la convention 
prenne des mesures révolutionnaires. Jusqu’ici je 
n’ai entendu proposer que des palliatifs faits pour 
nous tromper sur la mesure de nos maux ; il faut 
adopter des mesures dictées par la liberté : mais 
je dois déclarer que ce ne sera jamais dans le 
comité de défense générale qu’elles seront propo- 
sées ; car dans ce comité régnent des principes 
que la liberté réprouve. ( Des murmures s’élèvent 
dans une partie de l’assemblée , et couvrent la 
voix de l’orateur. ) 

Un membre. Faites taire l’opinant ; il calomnie 
un comité de l’assemblée. 

Robespierre. Là régne , à mon avis. . . . (^ A la 
tribune ; montez à la tribune , s’écrient plusieurs 
membres. ) 

Punis. Il est impossible aux amis de la liberté 
d’aller parler à la tribune : on les iujuru. 

j 
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Z.C président. Je prends l’engagement de main- 
tenir la liberté des opinions. 

Robespierre , à la tribune. Citoyens , dans ce 
moment -ci je me dois à moi-méme , je dois à lu 
patrie une profession de foi. Nommé membre da 
comité de défense générale , mais convaincu que 
les principes qui doivent sauver la patrie ne peu- 
vent pas y être adoptés , je déclare que je ne 
me regarde plus comme faisant partie de ce co- 
mité ; je ne suis pas convaincu qu’un système o^ 
la royauté serait combinée avec une sorte de 
cotistituiion aristocratique , déplairait à certains 
membres de ce comité ; je ne suis pas bien con- 
vaincu qu’un pareil système ne conviendrait pas 
ik certains gens qui quelquefois parlent de patrio- 
tisme , mais qui nourrissent et conservent dans 
leur ame une haine profonde pour l’égalité. Je 
ne veux pas délibérer avec ceux qui ont parlé 
le langage de Dumourier ; avec ceux qui ont ca- 
lomnié les hommes à qui maintenant Dumourier 
déclare une guerre implacable ; avec ceux qui , 
k l’exemple de Dumourier , ont calomnié Paris 
et la portion de l’assemblée vraiment amante de 
la libellé. 

S’il ne m’est pas donné de sauver la liberté « 
je ne veux pas du moins être le complice de ceux 
qui veulent la perdre ; je ne veux pas être mem- 
bre d’un comité qui ressemble plutôt à on con- 
fipil de Duinouiier , qu’a un comité de le coan 
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vemion nationale. ( Murmures à la droite de 

tribune. 

J’invoque à l’appui de ce que je dis , le të- 
moignage de Dumourier lui -même ; car dans 
une de ses lettres , il a dit que le comité dont je 
parle , était excellent , â l’exception de six mem- 
bres : or , ces six membres , dont je m’honore 
de faire partie , ne peuvent obtenir la majorité ; 
enfin , je ne veux pas être d’un comité dont la 
plupart des membres poursuivent avec acharner 
ment les patriotes , tandis qu’ils gardent le silence 
sur les crimes de nos généraux. 

Je ne puis vous dissimuler ma surprise de voir 
que ceux qui , depuis le commencement de la 
dernière révolution , n’ont cessé de calomnier ce 
côté ( désignant le ^ôié gauche ) qui fut et qui 
sera toujours la partib\de la liberté , soient restés 
muets sur les crimes de Dumourier , et qu’il n’y 
ait que nous , tant calomniés , qui ayons élevé 
la voix sur les perfidies de ce traître. 

Brissot. Je demande la parole après Kobes- 
pierre. 

Robespierre. Pour étouffer la voix de la vérité 
dans les momens critiques pour le salut public , 
on a coutume d’amolir le courage des patriotes 
par certaines idées de réunion qu’on a l’adresse 
de jeter en avant ; mais moi je fais profession de 
croire que l’amour seul de la liberté doit réunir 
ks hommes , et je me défie de ces proieslailouai 
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fcrnsqaes fa'ues dans des motnens criiiqnes , où 
l’on croit avoir besoin de feindre nn rapproche- 
ment que l’on est bien loin de désirer ; j« me 
défie de ceux qui , dans des momens critiques , 
m’ont tendu la main , et qui le lendemain m’ont 
calomnié ; et puisque Brissot demande la parole 
pour me foudroyer , je vais faire sur Brissot l’ap- 
plication de ce que je viens de dire. Je ne veux 
point sacrifier la patrie à Brissot , et Brissot eût- 
il la confiance de cette assemblée , je déclare 
que si j’avais des faits certains à alléguer contre 
lui , je ne balancerais pas un moment à le dé- 
masquer. 

J'applique à Brissot le principe que j’ai avancé. 

J’ai dit que je ne voulais point délibérer avec 
les amis de Dumourier : eh bien , Brissot a été 
et est encore l’ami intime de Dumourier , c’est 
l’histoire de Dumourier à la main , que je veux le 
juger. Brissot est lié avec Dumourier , Brissot est 
lié à tous les fils de la conspiration de Dumou- 
lier. Je déclare qu’il n’y a pas un homme de 
bonne foi , qui ait suivi la vie politique de Bris- 
sot , qui puisse ne pas être convaincu de ce que 
j’avance. ; 

Je déclare qu’il n’y a pas une seule circons- 
tance où Brissot n’ait pris la défense de Dumon- 
tier ; le système de Dumourier a été de nous 
engager dans une guerre funeste et périlleuse , 
Afin de la faire tourner contre la liberté. Du(aou> 
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rier et Brissot fureut le» premiers à proposer la 
guerre contre rAutriclie ; et remarquez que nous 
leur disions : avant de déclarer la guerre à l’Eu- 
rope , abattez la cour , remplacez vos généraux. 
<^ue nous répondait- on ? Ou excusait la cour, 
on nous disait que dire du mal de Lafayeite et des 
généraux , c’était troubler la discipline militaire, 
c’était se déclarer les ennemis de la patrie ; oti 
nous montrait tous les peuples , et principale- 
ment la Belgique, disposés à venir au-devant 
des Français , et on nous faisait voir l’étendard 
de la liberté fluttaut sur le palais des rois. 

Cependant cette guerre commença par des re- 
vers, et malgré cela, on protégeait les généraux , 
et on les investissait d’un pouvoir dictatorial suc 
la motion des chefs de parti , enneuiis jurés des 
patriotes. 

Après l’époque du 10 août , nous étions cernés 
de despotes qui avaient juré de perdre la liberté, 
et qui avaient combiné leurs projets avec les en- 
nemis de d’intérieur ; au mois de septembre , 
nous apprîmes la prise de Verdun , et que l’en- 
nemi se portait sur Paris ; personne jusqu’alors 
n’avait donné avis de son approche. CepenJant 
quels étaient les ministres ? C’étaient ceux qu’avait 
fait nommer Brissot. Quels étaient les membres 
qui composaient la commission des ai ? Brissot 
et ses partisans. Et ces ministres , nommés par 
Brissot , vinrent proposer à l’assemblée d’aban- 
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(donner Paris avec le roi ei sa famille , qai ëtaieiu 
alors an Temple ; ei si un auire miaislre, qui n’ëiait 
pas du parti Brissot , n’etait venu apprendre au 
peuple ce que lui cachaient les hommes qui le 
dirigeaient ; si la France ne sVtait levée en masse, 
les ennemis seraient venus k Paris , et la répu- 
blique serait anéantie. 

Dumourier fut alors nommé pour commander 
l’armée qu'avait abandonnée Lafayette ; et ce fut 
Brissot et ses partisans qui le portèrent à cette 
place. Je ne sais ce qu’eût fait Dumourier , "si la 
France ne s'était levée toute entière ; mais ce 
que je sais , c’est que Dumourier conduisit poli- 
ment le roi de Prusse aux frontières ; ce que je 
sais , c’est que l’armée française était furieuse de 
voir échapper les ennemis , quand elle eût pu les 
écraser ; ce que je sais , c’est que Dumourier se 
montra aussi respectueux envers le monarque 
prussien , qu’il se montre maintenant insolent 
envers les représentans du peuple français : enfin , 
ce que je sais , c’est qu’il ravitailla l’armée en- 
nemie lorsqu’elle était prés de périr de misère et 
de faim. 

Dumourier , au lieu d'exterminer les Prussiens 
qui s’étaient si imprudemment engagés dans le 
coeur même de la France , vient à Paris ; après 
avoir passé quelques jours avec les détracteurs des 
amis de la liberté , dans des festins scandaleux , 
il va dans la Belgique , où il débute par de» 
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succès ëclataus pour ceux qui ne l'avaient pa> 
apprécié. 

Dumourier , après avoir établi son empire 
dans cette partie de la Belgique , part pour U 
Hollande ; s’il fut parti trois mois plutôt , le suc- 
cès de cette expédition était assuré. J’ai cru un 
moment que la gloire retiendrait pendant quelque- 
tems Dumourier dans les bornes de ses devoirs, 
et qu’il n'attenterait à la liberté de son pays 
qu’après avoir abattu les despotes conjurés con- 
tre elle ; alors Dumourier , dont les projets au- 
raient été à découvert , me paraissait facile à 
renverser. 

Dumourier, après s’étre emparé de quelques 
places de la Gneldre , se découvre tout- à -fait, 
et tandis que tout était arrangé pour évacuer la 
Belgique , les généraux allemands , en partie 
donnés par Brissot , qui com^mandaient l’armée 
devant Mastricht , nous trahissent. Si l'on ose nier 
ces faits , j’en donnerai des preuves plus authen- 
tiques. 

A son retour de la Gueldre , Dumourier se 
plaint-il d’avoir été trahi ? Non. Il jette au con- 
traire nn voile sur tous les faits ; il fait l’éloge dès 
généraux ; il loue Miranda et Lanoue , généraux 
très-connus par leur incivisme ; il impute tous 
nos malheurs aux soldats ; U veuf persuader à la 
France que ses armées ne sont composées que de 
lâches et de voleurs. Nos revers se succèdent. 11 

donne 
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donne une bataille i il la perd ; il en accuse l’aila 
gauche de son armée , qui , dit-il , a plié : mais 
cette aile gauche était commandée par Miranda f 
par son ami; et l’on dort se rappeler que Du« 
mouriec disait à son armée : ne tous décourage^ 
pas, .sur- tout ayez confiance en vos généraux} 
ils sont mes élèves , ils sont mes ami.'ii 

Dumourier avait établi l’aristocratie dans la Bel'* 
gique , en réintégrant les officiers inunicipaui de»* 
titués par vos commissaires ; Dumourier avait l'ait 
des emprunts énormes : Dumourier s’éiaii emparé 
du trésor public , après en avoir fait e^mprisonnec 
les gardiens : Dumourier avait assuré sa fortune 
et sa trahison ; ensuite il déclare la guerre à la 
convention nationale ; il distingue deux partis qui 
la composent ; l’un qui est subjugué , et Brissot 
doit SC ranger dans ce parti, et l’autre qui do-, 
mine. 

Dumourier dit qu’il vient protéger ce parti qu’il 
dit être opprimé : il dit que Paris donne la loi k 
la nation , et qu’il faut anéantir Paris: et c’est 
dans ce moment que nous délibérons , et que 
l’on me fait un crime de penser que Dnmouricc 
a ici des partisans > et que ces partisans sont les 
hommes qu’il vent protéger ! on m’en fait ua 
crime , lorsqu’ils tinrent toujours uiv langage qui 
devrait les faire reconnaître ; on m’en fait ua < 
crime , lorsqu’ils firent tout pour se partager la ' 
puissance ; on m’en fait un crime , lorsque les 
;».• Mftioo* Tom, XXI F. M 
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Anglais , accusés d'avoir des partisans dans celtk 
enceinte , loenaceDt nos côtes ; enfin , l’on m'ea 
fait un crime, lorsque Domonrier s’efforce de 
décourager la nation , en loi disant que les tron« 
blés qui nous agitent , nous mettent dans fimpos- 
fibilité de résister anx ennemis ^extérieurs , en 
même tems que nous réduirons Jes révoltés de 
i’intéricur ; lorsque Dumourier nséprise la nation , 
no point de dire quelle n’a plus d’autre parti à 
prendre que de transiger avec les ennemis , et 
qu’il se propose pour médiateur } lorsqu’il pro« 
pose de diviser son armée et de marcher avec 
une partie sur Paris. 

Voilà une partie de mes doutes ; voilà la soü^e 
dans laquelle noos devons puiser les moyen# de 
sauver la liberté. Sauver la liberté !... Mais la 
liberté peut-elle se sauver , lorsque les amis du 
roi , lorsque ceux qui ont pleuré la perte du ty- 
ran , et qui ont cherché à réveiller le royalisme , 
paraissent nos protecteurs , paraissent les ennemis 
de Dumourier , lorsqu’il est évident à mes yeux 
qu’ils sont ses complices ? 

Voilà mes faiut j ils ne convaincront que les 
Jtommes de bonne foiî mais je déclare que lors- 
que Dumourier est d’intelligence avec l’homme 
que j’ai nommé , et avec tous ceux. . . . ( 
ifues voix * Nomroex-les donc ! ) Je ne veux 
point convaincre les conspirateurs ni les. enne- 
mis de la France { je ne veux que dire la vérité , 
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et qnand. les hommes que fai désignas earout 
assassiaé la liberté ei ses défenseurs , on dira 
qu’au moment oit ils allaient exécuter leur coni> 
plot iiberticide , je disais la vérité , et que je 
démasquais les traîtres. 

Je déclare que la première mesure de salut 
public à prendre , c’est de décréter d’accusatioct 
tous ceux qui sont prévenus de complicité ayéo 
Dumourier , et notamment Brissot. ( Appiandis- 
semens des tribunes. ) 

Le président. Brissot a la parole ; mais |’an~ 
Bonce è l’asNeniblée qu’une députation de la com-* 
mune de Paris demande à être entendue. 

Plusieurs voix. Admise I 
' Les commissaires de la commune sont intro^ 
duits, . 

L’oraienr annonce que les membres du conseil 
général qui ne sont pas renommés â la nonvello 
municipalité , ne se rendeut plus à leur poste j 
et que le conseil i étant obligé de se diviser pour 
des objets importans , les délibérations qui sont 
prises par la commune, le sont par on trés^petit 
nombre d’individus. 11 demande ^ au nom de la 
municipalité , d’étre autorisé à requérir les citoyens 
qui doivent composer le nonveau conseil général 
de se rendre sur-le-champ à lenr poste. 

' Cette autorisation est accordée. 

• Brissot. Citoyens , si je me suis abstenu jus^ 
qu’à présent de prononcer non opinion, aiu les 

M a 
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crimes de Dumourier , cViait pour ne pas pa-^ 
raiire céder à la crainte , sentiment indigne de . 
moi. J’attendais que je fusse provoqué ; je le suis , 
je vais nn’espliquer. ( Quelques runaeurs dans la 
partie gauche. ) 

Le président. Vous avez entendu l’accusateur ; 
entendez i’accusé. 

Panis. Nous sommes tous ses accusateurs. ( Oui , 
oui, s’écrient en se levant une grande partie des 
membres du côté gauche. — ^ Ce cri est plusieurs 
fois répété. ) 

Poullier. Il est convaincu ; je demande qu’il 
lise le numéro du a avril de son journal ( le pa- 
triote français). Vous en verrez la preuve. 

Brissot. Citoyens , je n’avais pas attendu cette 
provocation pour donner eu comité , le jour même 
des nouvelles de l’attentat de Dumourier , des 
renseignemens sur plusieurs de ses complices qu’il 
était instant d’arrêter. 

Je né suivrai point Robespierre dans ses diva- 
gations ; je répondrai simpiement au reproche 
qu’il m’a fait d’étre le complice de Dumourier. 

Robespierre a acquis la preuve de cette pré- 
tendue complicité dans le rapprochement quil a 
fait de, mes opinions avec celles de Dumourier, et 
il a cité , à l'appui de ee qu’il avançait , l’histoire 
de Dumourier. depuis son entrée^ au ministère 
jusqu’à ce momeel •, je vais la parcourir aussi cette 

kisleire. , 
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B’abord , j« déclare que je u’ai aucune part à 
kl nomination de Dumourier au ministère, (^ui 
«st-ce qui , dans ce lems-lè , disposait de ces pla- 
ntes ? C'était la reine ; et certes , Robespierre ne 
aa’accusera pas de complicité avec cette femme. 
La nomination de Dumourier au ministère est le 
résultat d’une intrigue de Bonnecarerre. 

Robespierre a prétendu que j'étais le complice 
de Dumourier, parce que j’avais sur la^guerre 
avec l’Autriche la même opinion que lui. Je 
déclare que je ne connaissais point Dumourier 
avant son entrée au ministère ; et que quatre 
mois avant qu’il y entrât , j’avais fait part de mon 
I opinion aux Jacobins , et j’avais prouvé que la 
. guerre était le seul moyen de dévoiler Jes per- 
fidies de Louis XVL L’événement a. justifié mou 
opinion. Robespierre croyait parvenir sûrement au 
républicanisme en ôtant è Lafayette son comman- 
dement , et au roi sou pouvoir. J’avais senti que 
dans les circoosiancea cette opinion était impoli- 
tique , parce qu’on nous opposait toujours la 
constitution , et que la constituiiou ne pouvait 
.tomber qu’eu ayant la guerre. Voilé le sentiment 
qui m’a dirigé , et encore une fois mo,n opinion 
était à moi. Dumourier entre au ministère , vit 
que cette opinion prévalait dans l’assemblee le'grslif 
tive ; il l’adopta , et la guerre fut décrétéb à l’una-« 
piiuité et sans discussion. 

Ainsi , citoyens , i^uand {iquc («ice pe&eç &vur 
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ma léie une effroyable retponsabilitd , quand fout 
me faire regarder comme l’auteur dea maux qui 
eOligent la France , on me calomnie , on calomnie 
l'assemblëe legislative : car ce fut elle seiale qui , 
gvitlëe par un principe de républicanisme , dé- , 
clara la guerre à l’Autriche. 

Je viens à la guerre avec l’Angleterre , et l’on 
ne m’accusera pas de l’avoir provoquée , ni d’étre 
le complice de Dumourier ; car il uaite cette 
guerre d’ouvrage perûde de Brissot. Cependant il 
devait savoir qu’elle était l’ouvrage du comité, 
et de la nécessité ; car quand votre ambassadeur ' 
était chassé de Londres d'une manière honteuse { 
quand le gouvernement britannique arrêtait les blés 
qui vous étaient destinés ; quand par toutes ces 
démarches il prouvait qu’il était en état d’hostilités 
nvec vous ; je vous le demande , était- il de la 
dignité française de laisser toutes ces injures 
impunies ? 

J’tti un autre moyen à faire valoir , c’est que 
lorsque j’ai prononcé mon opinion sur le ci-de- 
vant roi, j'ai prédit que l’Angleterre et la Hol- 
lande profiteraient de ce jugement pour vous dé- 
clarer la guerre. L'événement a prouvé que j'avais 
eu raison ; on ne doit donc pas m’accuser d’avoir 
provoqué la guerre contre l’Angleterre. 

MaraU Je demande que les pièces qui ont été 
trouvées chez Bonnecnrerre , et qui accusent Bris,, 
•ot I aoiem lues, • 
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Brissot. Je le ètemande aussi. 

Citoyens , une troisième opinion sur laquelle 
on me prête une complicité avec Dumourier , 
c’est celle qu’il a développe'e dans ses proclama» 
tions. Il calomnie Paris , dit -on , et l’on soutient 
que j’ai calomnié Paris, ( Un grand nombre da 
l'oiÆ .'Oui oui. } Diiinoiirier a calomnié les habi> 
tans delà ville de Paris ; mais dans les opinions 
que j’ai énoncées , suit dans celte tribune , soit 
dans mes écrits , j’ai constamment distingué les 
|iabitans de cette ville des brigands qui infeste;:! 
Paris , qui multiplient les soulèvemens et les dis- 
sentions , afin de donner plus de prise aux en- 
nemis. Je déGe qu'on me cite un seul écrit qui 
n.e soit pas dans ce sens ; et si je me suis élevé 
contre les agitateurs , c’est que le seul moyen do 
propager la révolution française était de faire régner 
l’ordre ; et s’il eût régné , vous eussiez vu les pcqv 
pk‘s s’empresser d’adopter votre constitution , tan- 
dis que les tableaux qii’oq faisait dans l’Angle- 
terre et dans la Belgique de votre anarrliie ( Une 
voix : C’est toi qui les faisait. ) sont les véritable! 
causes quj ont empêché les peuples de vous imi- 
ter dans votre révolution. 

« 

Si vous primez garde , citoyens , aux pil1nge% 
qui ont eu lieu dans la Belgique , vous verrez.... 

Sergent. J’observe à Brissot que les pillages n’ont 
•«C9ce été prouvai que par QuotQuâçc « «I 
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Pumonrier est un sci^ëral et un traître , aux rap^ 
ports duquel on ne doit ajouter aucune foi. ' 
Brissot. Enfin , citoyens , Duntonrier a dnoncrf 
pne opinion exécrable dans sa proclamation , c’est 
l’opinion par laquelle il annonce qu’il veut réta« 
blir l’ancienne constitution ; et à cet égard , je fais 
le serment , ou pluidt je le répété , de ne jamais 
transigner. ( Quelques murmures de l’extrémité 
gauche.) Je le répète, citoyens, peut- on accu- 
ser d’aimer les rois un homme qui s’est consacré 
an républicanisme bien long-teras avant son accu- 
aiteur ? un homme qui, en 1781 , fut enfermé 
à la Bastille pour avoir émis des principes alors 
réprouvés? un homme qui , en' 1788, quitta son 
pays pour aller dans les Etats-Unis respirer l’air 
de la liberté , et uniquement pour empêcher que 
ses enfans ne fussent souillés par la présence d'un 
tyran ? enfin , peut-on accuser de vouloir ressus- 
citer la royauté , un homme qui n’a cessé de vou- 
loir établir la république dans ce pays ? un homme 
qui a osé croire que l’ancienne constitution étail 
Républicaine au cinq sixièmes , et qu’il follait peu 
'de chose pour la rendre telle que le désiraient 
jes omis de la liberté ? un homme qui , en 
quilU't 1791 , époque où l’on sévissait avec r j leur 
ponire les patriotes , était le seul , avec un autre 
Républicain , qui osât propager les principes dq 
Républicanisme ? 

(Tflr//ar, pilait- il a» Champ - de- Paps ? 
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y' ' Garran- Coulon. Oui ; car on le poursuivait pouc 
' çy être trouvé ; j’en ai les preuves. 

Brissot. Au surplus , citoyens , l’horreur des 
rois et de la royauté a pris racine dans mon ame , 
et je déclare que je périrai plutôt que de tran- 
siger avec le scélérat Dumourier. (Mêmes rumeurs 
dans une extrémité de la salle.) 

, Larivtère. Ce fut pour aller ’ combattre • les 
VoUques que Manlius abandonna ses haines par- 
ticulières. Je demande l’ordre du jour sur toutes 
çes misérables accusations. 

Plusieurs voix. L ordre du jour et le rapport du 
comité ! 

L'assemblée passe à l’ordre du jour. 

Le président. J’annonce à l’assemblée qu’oa 
vient do me remettre des dépêches de notre collè- 
gue Carnot et que deux députés de la ville de 
Lille sont à la barre. 

' Lettre de Carnot , datée de Douai , le a avril. 

Citoyens , vous êtes , sans doute , instruits des 
Attentats de l’infâme Dumourier. J’étais k Arras , 
lorsque je reçus le décret qui m’adjoignait aux 
citoyens Camus , Bancal , Çuinette et Lamarque , 
commissaires près l'armée de la Belgique. Je par- 
tis sur- Ic-champ ; mais en arrivant à Douai , j’al 
appris leur arrestation. Dans cet état de crise , 
Lesage -Senault et moi nous avons pensé qu’il n'y 
avait qu’une mesure à prendre pour sauver la ré- 
publique. Eu conséquence , connaissant le pa- 
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ftiotisme de« adminisirateurs da département da 
Nord , nous les avons investis de plus amples 
pouvoirs. 

Il est instant que vous remplaciez les commis» 
saires ar-rëiés par rinfâme Dumourier : leur prd<> 
sence ici est de la plus grande nécessité. 

Nous vous envoyons le procès-verbal de c« 
malheureux événement ; il nous vient de Lille au 
moment où le bruit courait ici que Dumourier 
s’en était emparé. Heureusement l’on est averti , et 
l’on est en gotde contre la trahison. L’indignation 
a réveillé l’énergie des citoyens , et ils mourront 
tous , plutôt que de laisser envahir le lerritoir# 
de la république. 

Sîgné , CARKoi. ^ 

■ P. S. Le conseil général du département da 
Nord fait imprimer le procès - verbal ci-joint an 
nombre de 6,000 exemplaires ; il le fera passer 
^ tous les départemens. 

(Extrait du procès - verbal dressé par les admîn!**. 
trateurs du département du Kord, 

Le 3 avril , s’est présenté le général Duval , 
çoinmanùant en chef, lequel nous a déclaré qu’il 
avait une affaire importante à nous communi- 
quer , qu’ainsi il nous invitait h nous rassembler. 

Etant réunis , il nous a dit que le colonel et 
le licuienaat-colonel du 40.» r^^imcal de cUaA:s 


. Oü 3 -4TRIL 1795. iBj 

fleurs ?«nai«Dt d’srrirer , qu|ils lui avaient appris 
que le ministre de la guerre et les commissaires 
de la convention prés l’armée de la Belgique ve^ 
naieut d’ëire arrêtés p§| les ordres du général 
Dumourier et que le général Miaczinski avait reçu 
l’oÿdre de se porter sur Lille. Le général nous a 
•amené ces deux ulBciers , lesquels nous ont répété 
.ae qui venait de nous être dit par le général 
Duval. 

^ Pendant cet intervalle , U est arrivé Louis Lan- 
. gtiet , courrier , qui avait accompagné le ministre 
de la guerre , lequel nous a dit qu’étant arrivé 
bier avec le ministre au quartier-général à Tournai, 
il descendit de voiture , et entra dans l’apparte- 
ment de Pumoitrier avec les quatre commissaircfi 
de la convention peur faire exécuter son' décret, 
•Aussitôt que le citoyen Camus eut porté la parole, ' 
l’état-major est sorti. Après avoir entendu la 
•lecture du décret , le général s’esl écrié qu’il 
n’irait pas. Les commissaires se sont retirés dans 
nn appartement séparé ; et après dire rentrés , 
Camus lui a annoncé qu’il n’était plus général , 
et lui a demandé son porte - feuille. Aussitôt Du- 
mourier a fait un coup-d’cail| et. des hussards 
ont entouré les voilures des commissaires et celle 
du ministre, Leur colonel est entré avec quel- 
ques cavali'ers dans l’appartement où étaient le^ 
commissaires. Dumourier lui a' ordonné d’arrêter 
des commissaires ci le ministre , ce qu’il a fiait. 
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Ensuite Damourier me demande si je suimîs le 
ministre ou bien si je voulais rester avec lui. Je 
lui répondis que tant qu’il avait été général , j’a* 
vais obéi à ses ordres, mais que maintenant je ne 
le connaissais plus. Il me laissa avec les commis- 
saires , à qui j’ai porté tous les secours qui étaient 
en mon pouvoir. La commissaire Quinette me 
prit par la main , et me dit : Que n’ai - je mes 
pistolets pour me brûler la cervelle ! nous sommes 
perdus , qu’allons nous devenir 7 A l’instant lei 
voitures e.scorte'es d’hommes armés sont parties , et 
ont pris la route de Tournai. Dumourier me de- 
manda pourquoi je le quittais pour aller avec des 
gens qui voulaient perdre la France , et me fit 
passer dans l’endroit où . étaient les commissaires , 
où la crainte d’éprouver le sort qui leur était des- 
tiné , me fit adhérer h tout ce qu’il me proposa. 
Il m’a remis une lettre pour le général Miacainski , 
et m’a fait accompagner par deux dragons , afin 
d’étre sûr que je m’acquitterais de ma commis- 
sion. En arrivant à Orchies j’ai tiré le général 
Miacainski en particulier , et je lui ai remis la lettre 
de Dumourier. Il l’avertissait qu’il venait de faire 
arrêter les commissaires de la convention , ainsi 
que le ministre , et il lui ordonnait de faire mari- 
cher ses troupes sur Lille. Miaczinskt rentra dans 
l’appartement d'où je l'avais Lit sortir, et dit à 
Saint- Georges d’aller à Lille rejoindre son régl- 
■ ment. Aussitôt j’ai été prendre des chevaux à Ut 
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poste , et me suis écliappé ^ afin de venir vous 
apprendre ces nouvelles désastreuses. 

Ecrit sous la dictée de Louis Languet. 

Signé les administrateurs du département du Nordt 

On lit les pièces suivantes : 

Réquisition des commissaires de la Convention 
nationale , adressée aux conseils généraux des 
déparlemens du Nord et du Pas-de-Calais. 

Citoyens adoainislraieurs , le traître Dumourier 
vient enfin de jeter son masque : jamais Lafayette 
ne porta si loin la félonie. Frémissez , citoyens , 
en lisant la lettre quSl vient d’adresser aux admi- 
nistrateurs de Douai. X On relit la lettre qui se 
trouve dans la séance du tnatiu. } Voilé , citoyens , 
l’homme exécrable auquel on croyait des vertns. 
Hdtons-nous de prendre des mesures, et la pSl^ 
trie jest sauvée; levez des troupes; envoyez -les 
en garnison dans les places de guerre , et sur- 
tout de première ligne ; rassemblez dans ces pla- 
ces toutes les subsistances des villes voisines ; pre- 
nez les précautions les plus vigoureuses contre les 
surprises , à la clôture ou à l’ouverture des por- 
tes ; prévenez avec le plus grand soin tout engor- 
gement à leur passage ; naettez en état d'arresta- 
tion les personnes suspectes ; ne recevez ceux qui 
viendraient de l’armée , qu’en vous assurant da 
leurs semimens civiques ; prenez dans les caisses 
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pnblrqMS l’argeDt dont vous aurez besoin ; M 
tenant des états de vos opérations ; levez même , 
s’il le faot , sur les personnes aisées les sommes 
qbi seront indispensable pour faire face i tout f 
tenez -en dès registres , pour que ces sommes 
puissent être remboursées par le trésor national : 
que toutes ces mesures soient prises avec calme i 
qu’on se préserve d’un enthousiasme aveugle on 
d’un découragement imbécille. Proclamez que qui- 
conque amènera Duuioui'ier , mort ou vif • aura 
bien mérité de la patrie. Ralliez tous les citoytms 
au seul centre d’autorité qui puisse exister , là 
convention nationale. 

U Signé Carnot , Lesage -Senault. » 

JjtUn des admimslrata.rs du directoire du district 
de Lille , le a at/ril. 

1 Citoyens représentans , le général Miaczinski 
était porteur de la lettre qui lui avait été adressé# 
par Dumourier. Nous avons pris les mesures né- 
cessaires pour l'arrêter avec sa troupe. Amené de- 
vant nous , le général a déclaré qu’il n’avait d’au- 
Ire mission que de remettre la lettre au général 
Duv;.!. Il a prêté le serment de servir la républi- 
que de tout son pouvoir ; il a répondu do sa 
troupe. Les citoyens Malus et Petit-Jean qui sont 
au milieu de nous f ont aussi prêté le serment 
do s’ensevelir sous les ruines do la ville plu têt que 
de la rendre. ‘ 


/ 
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létlre du générât Dumourier âu général Mîacztnskti 

Je viens , mon cher Miacatinski , de faire arr 4 <^ 
ter le ministre Benrnonville et les commissaires 
envoyés pour m arrêter , on plutôt pour me faire 
assassiner. Mettez -vous en marche à la pointe du 
iour ; allez dire au général Durai qu’il faut , si 
les commissaires ne sont pas partis , les arrêter 
sur- le -champ i et les conduire à Orchiers; je 
vous instruirai de ce qu’il en faudra faire. Dites à 
Duval de s’emparer du trésor et de m’envoyer 
Petit-Jean. Vous lui dires que l’armée est dispo^ 
aée à proposer à la nation entière de reprendre > 
la constitution que nous avons jurée en 178g , 1790 
et 1791 • et qui seule peut nous tirer de l’anarchie 
et de l’infdme tyrannie des Robespierre et des 
Marat. Faites cette mission avec intelligence et 
xèle I et revenez k Douai oh voue arrêterez le 
général Moreton , et laisserez le commandement 
.de la place , jusqu’à nouvel ordre , à l’officier 
général d’artillerie qui y est actuellement en rési- 
dence. Vous prendrez le commandement de Cam- 
brai , vous pousserez avec un bon chef jusqu’à 
,Péronne , pour y mettre garnison. Je voua ém-, 
jbrasse • mon cher Miaezinski. 

' ^ Signé , DomOCRIER. 

Le porteur de ces dépêches demande à être 
adutis à la barre. — 11 est iutraduit. 
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Citoyen pre’siderit , étant an lieu des séance* 
où les administrations sont réunies à Lille , le 
citoyen Duval nous a fait avertir de l’arrestation 
des commissaires de la convention et du ministré 
de la guerre. Une heure après est venu le général 
Miaczinski auquel Duval a dit : J’ai prêté serment 
de ne rien faire que de concert avec les corps 
administratifs. Le général Miaczinski , interpellé , a 
dit ensuite qu’il n’avait qu’un ordre verbal qui lui 
avait été rapporté par un aide-de-carhp de Du~ 
iDourier ; on lui a répondu que l’usage était ce*- 
pendant de donner les ordres par écrit. Duval ' 
lui a dit : Général , si vous avez quelque chose à 
me dire, il faut parler : alors il a. tiré de sa pocha 
la lettrç qn’on vous a lue. Quant au corps de 
troupes de 4 mille hommes , on l’a mis dehors 
de la place; comme ils peuvent être braves et ré-' 
publicaitis, on n’a pas cru devoir leur refuser les 
elTets de campement ; mais ils sont tellement sous 
le bastion et à la portée du canon chargé à mi- 
traille , qu’ils ne peuvent remuer. Une proclama» 
tion a été faite pour ordonner au dépét de sortir , 
car il ne ferait que consumer les vivres. On lei 
a envoyés à Béthune , à Arras , etc. Le courage 
des Lillois ne sc démentira pas , et tant qu’il 
restera une muraille , nous nous ensevelirons 
dessous plutôt que de nous rendre. ( On ap- 
plaudit. ) 

Une députation de U section de Paris , dite da 

Théâtre- 
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Théâtre - Français ou de Marseille , est admise à 
la barre. 

^ndri HurevUle , orateur. La section du Théâ- 
tre-Français , dite de Marseille , vient d’arrêter à 
l’unanimi'.é qu’elle volerait au secours de la patrie 
en danger. La section demande un décret pour 
y être autorisée. Législateurs , nous attendons ce 
décret ; ordonnez et nous partons. ( On ap- 
plaudit. ) 

L’insertion de cette adresse au bulletin est dé- 
crétée. 


, N.» XCIV. 

D U 4 AVRIL 1793 , 

L'an a de la République Française. 

! 

CONVENTION NATIONALE. 

SUITE DF. LA SÉANCE PERMANENTE COMMENCÉE 
LE MERCREDI 5 AVRIL , AD M.4TIN. 

£>u jeudi 4 avril , à minuit. 

Isnard , au nom du comité de défense générale. 
Citoyens , votre coanité de défense générale s’oc- 
cupe à déterminer les grandes mesures d» salut 
public que nécessitent les circonstances. Mais il a 
pensé qu’il devait à l’instant même vous en pro- 
a,« Période. Tom. XXiy. N 
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poser une qui doit tout précéder , et sans laquella 

peut-être toutes les autres seraient vaines. 

Votre comité a reconnu que dans un moment 
où les revers se succèdent ; où un vaste plan do 
contre-révolution couvre la France; où des trahi- 
sons de tous genres se manifestent , il fallait don- 
ner aux ressorts du gouvernement pins d’action , 
plus d'énergie , plus d’unité , une discussion ap- 
profondie : les méfiances qui environnent le pou- 
voir exécutif et vos comités , la publicité des 
délibérations de ces comités , l’abus qui peut ré- 
sulter de celle publicité , l’aveu des ministres eux- 
inémes , tout a concouru à déterminer le comité 
à la mesure qui va vous être soumise. 

Il a pensé qu’il fallait nommer un comité d’exé- 
cution , composé de 9 membres* choisis dans le 
sein de cette assemblée , cliargé de remplir les 
fonctions qui étaient attribuées au conseil exé- 
cutif, et de prendre toutes les mesures de défense 
générale que nécessitent les circonstances. Vous 
pouvez et vous devez adopter ce que le comité 
vous propose ; vous le pouvez , parce <{ue lu na- 
tion , en nommant une conveuiioii nationale , lui 
a délégué l’exercice de la souveraineté et tous les 
pouvoirs ; vous le devez , parce (|ue dans un mo- 
ment où tout cè qui n’est pas vous , semble vous » 
trahir , il est pnidcni de ne vous fier qu’à vous- 
mèmes. C’est à vous que le peuple a remis le 
dépôt de la liberté ; c’est à vous qü'il en déman- 
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Sera compte-; c’est donc vous qui devez exclu- 
sivement veiller à sa garde. Saisissons enfin d’une 
main hardie , ferme et pure , les r^nes du gou- 
vernement. Il n’est plus question de disputer sur 
les formes ; il s’agit de défendre la patrie. Avant 
de déterminer le culte que l’on doit à la liberté, 
il faut assurer son triomphe. 

Je ne me livre pas à de plus longs développe- 
vnens , car il faut dans ce moment des actions 
et non pas des discours. 

A la suite de ce rapport , Isnard présente un 
projet de décret , dont les dispositions sont de 
créer dans le sein de la convention un comité 
d’eiécution , composé de 9 membres , qui ait 
le pouvoir de destituer tous les agens du pouvoir 
exécutif. 

Thuriot et Buzot combattent ce projet de dé- 
cret. — Il est appuyé par Cambon. ( Dubois-Crancé 
occupe le fauteuil. ) 

Marat. Depuis six mois vous combattez en vaii^ 
contre les abus ; vous n’avez pas encore porté la 
coignée à la racine ; il ne faut que du sens com- 
mun pour sauver la patrie. Tant que vous pren- 
dret publiquement des mesures de salut public , 
vous ne ferez rien. Dumonrier est un traître ? Eb 
bien ! je dois dire qu’une partie de la convention 
ne mérite pas notre confiance , puisque Dumou- 
rier vient pour en protéger ce qu’il appelle la 
saine partie , contre celle qui dott sauver la ré-i 

N a 
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publique. ( Des applaudis.semens .s'é èvent dan» Ta 
pallie gaiirhc , et se iiiéicui aus: acclauiaiiuiis de» 
tribunes.) Il est impo.ssible que la Moniagne ( dé- 
signant rexiréiiiité gnij-.lie ) ait la moindre con- 
fiance en la plupart des hommei d' Etal. (De nom- 
breux niurimue.s couvreut la voix de Marat.) 

I.ecointre. Donnez- nous des moyens de salut 
public. 

Laumont. Sommes -nous en séance permanente 
pour écouter les injures de cet homme. ( Plu- 
sieurs membres : Voilà celui qui veut dissoudre 
la convention. — A bas , à bas Marat ! — Une 
vive agitation règne dans l’assemblée. — Le pré- 
fiident se couvre. — L’ordre se rétablit. ) 

Le président. Les circonstances sont telles, qu’on 
re doit s’occuper que de la chose publique. Marat, 
vous avez manqué à la représeutaiion nationale , 
je vous rappelle à l’ordre. 

Julien de la Drôme. Je déclare , an nom do 
la Montagne , qu’elle dé.savoue les expressions de 
Marat, eu ce qui concerne la généralité de l’au- 
tre partie de la convention ; elle reconnaît qu’il 
y a plusieurs membres sur qui elle n’a jamais 
conçu de soupçons. ( Marat quitte la iribuno. ) 

• f'ergniaux. Je demande par motion d’ordre , 
que lorsque nous n’avons pas un moment à per- 
dre pour agir , on déclare complice de Dumou- 
rier tout homme qui leia perdre le tems de la 
convention. ( On applaudit. ) 
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Danton. Je demande ausai la parole pour une 
motion d’ordre. Qu’elle qu'ait été la différence des 
opinions , il n’en est pas moins vrai que la ma- 
jorité de la convention veut la république. ( Un, 
grand nondire de voix: Tous la veulent. ) Nous 
voulons repousser et anéantir la conjuration dos 
rois ; nous sentons que telle est la nature des 
circonstances , telle est la grandeur du pétil qiiL 
nous menace , ipi’ü nous faut un iléveloppemeriC 
extraordinaire de forces et de mesures de saint 
public ; nous cliercbotis à établir une agence lu- 
neste pour les rois ; nous sentons que pour créer 
des armées , trouver de nouveaux cliefs , il laut 
un pouvoir nouveau toujours dans la main de la 
convention , et qu’elle puisse anéantir à volonté : 
mais je pense que cc plan doit être médité , ap- 
profondi. Je crois qu’une république , tout en 
proscrivant les dictateurs et les triumvirs, n’eu a 
pas moins le pouvoir et même le devoir de créer 
une autorité terrible ; telle est la violence de la 
tempête qui agite le vaisseau de l’Etat , qu’il est 
impossible , pour le sauver , d’agir avec les seuls 
principes de l’art. Ecartons toute idée d’usurpa'^ 
lion. Eli ! qui donc pourrait être usurpateur ? 
Vous voyez que cet liu>nme qui avait remporté 
quelques victoires , va appeler contre lui toutes les 
forces des Français. Déjà le département où il est 
né, demande sa tête. Rapproebons-nous , rappro- 
chons - nous fraiernellemeut ; il y va du salut de 
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tous. Si la conjuration triomphe , elle proscrira 
tout ce qui aura portë le nom de patriote , quelles 
qu’aient été les nuances. Je demande le renvoi 
du projet de décret , et l’ajournement à demain. 

L’ajournement est décrété. ^ 

Sur la proposition de Lasource , au nom du 
comité de défense générale , le décret suivant est 
rendu : 

Art. I." Les pères et mères , les femmes et les 
enfans des officiers de l’armée qui était com- 
mandée par Dumourier , depuis le grade de sous- 
lieutenant jusqu’à celui de lieutenant général , in- 
clusivement , seront gardés à vue, comme étages, 
par chaque municipalité du lieu de leur résidence, 
jusqu’à ce que les commissaires , envoyés par la 
convention nationale , ainsi que le ministre de la 
guerre , détenus par la perfidie de Dumourier , 
soient mis en liberté , et que l’armée de la Belgi- 
que soit remise sous les ordres du nouveau gé- 
néral qui sera nommé. 

II. Chaque municipalité sera tenue d’envoyer , 
dans le plus bref délai, au directoire du district, 
le procès-verbal contenant les noms des citoyens 
dctënus en étage. 

III. Le ministre de la guerre remettra , dans 
a4 heures , à la convention nationale , l’état no- 
minatif de tous les officiers , pour être imprimé 
et envoyé aux directoires des départemeas pour 
l’crécuiiou du présent décret. 


1 


DIgitized by Google 



DU 4 AVRIL 170^. 199 

Ufie députation de la section de Paris, dite des 
Amis de la pairie, annonce i{ue celle seciion a 
arrèié de défendre colleciivemeni la convention , 
sans prétendre soustraire au glaive de la loi les 
traîtres^ qu’elle pourrait renfermer dans son sein. 

Des citoyens de la section des 'Gravilliers in- 
forment la convention que cette section a arrètë 
qu’il serait envoyé une députation pour lui re- 
montrer que la mesure proposée d’une levée de 
i5 mille lionimes est iusuinsanie , et que le 
canon d’alarme serait tiré ; que tous les citoyens , 
depuis 16 ans jusqu’à 5o , tireraient au sort ; ipie 
tous les signataires de pétition seraient déclarés 
avoir tiré au sort et marcheraient , pour couvrir 
de leur corps les patriotes ; que tous les riches 
dont les revenus excédent a mille liv. , donne- 
raient comme taxe de guerre , tout ce qui passe- 
rait cette somme. 

Une citoyenne , introduite à la barre , présente 
une pétition par laquelle elle propose , comme 
mesure qui peut sauver Paris , de faire garder en 
ôtage les femmes et les enfans de tous les égoïstes ; 
que l’on fera marcher pour remplacer les Sans- 
Culottes , et demande qu’à la moindre trahison 
de ces pères et de ces époux , leurs enfans et 
leurs femmes soient égorgés. ( Un mouvement gé- 
néral d'horreur repousse celte pétition. ) 

Une députation de^ la section du Panthéon- 
Français piéscnte uu arrête de cette section , 
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pour /ïemancler que demain il soit fait une rerue 
afin de constater la force armée ; que les scellés 
soient appo^és sur les papiers des ministres de la 
guerre et des afialrcs étrangères ; que les six ad- 
joints dn ministre de la guerre soient^ mis en état 
d'arrestation ; que la peine de mort soit portée 
contre ceux qui approuveraient les projets de 
Dumourier ; que dans 3 jours le procès soit fait 
à Dumourier , à Philippe - Joseph Egalité, et i 
ses enfans ; que les enfans des ci-devant nobles 
soient expulsés des bureaux de la convention et 
des administrations , et remplacés par les pères 
de ceux qui combattent aux frontières ; enfin , 
que la convention rapporte le décret qui déclare 
l'argent marchandise. 

La séance est suspendue le jeudi 4 > ® î heures 
du matin. 

Du jeudi 4 wril , « 7 heures du matin. 

Uu secrétaire lit une lettre du ministre de la 
marine , qui annonce que l’assemblée coloniale 
de la Gnyane a adhéré par un acte formel du 
gouvernement , au décret qui accorde le droit de 
cito)’pn aux hommes de couleur. 

Les commissaires envoyés dans le département 
de la Hante - Loire annoncent que 6000 rebelles , 
réunis à Saint-Front, ont été dispersés , par di- 
vers détachemens de gardes nationales venues des 
départjemens voisins. 
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Les commissaires envoyés dans les déparle- 
mens du Lot et de la Dordogne adressent à la 
convention un arrêté , par lei|uel ils enjoignent 
aux corps administratifs de faire arrêter les pec'» 
sonnes suspectes. 

Thurlot. Je demande l’ordre du jour , motivé 
^ur l’existance de la loi qui autorise les commis- 
saires à prendre cette mesure. 

iV. .... Je demande la confirmation de cet 
arrêté , et je demande , en outre , qu’il soit en- 
joint aux commissaires de faire anéter tous les 
parens des émigrés et les prêtres insermentés. 

Thurlot. En ce cas , tous les Français seront 
arrêtés , car il n’en est pas un malheureusement 
qui n’ait quelque parent émigré. 

Duquesnoy. Je m’étonne de l’indulgence de 
Thuriot pour les gens qui doivent nécessairement 
paraître suspectes. Je demande , moi , l’arresta- 
tion de tous les ci-devant nobles, des prêtres, et 
la destitution de tous les corps administratifs soup- 
çonnés d’iucivisrne. 

Après une très-légère discussion , la conven- 
tion passe à l’ordre du jour , motivé sur l’exis- 
tence de la loi. > 

Thuriot, Je demande que tous les individus 
détenus aux galères pour crime de désertion , 
soient mis en liberté ; les circonstances rétla-* 
picnt d’autant plus en ce moment l’indulgeace 
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nationale , que nous avons plus que jamais ber 

soin d’hommes pour combattra nos ennemis. 

Cette proposition est adoptée sans discussion. 

Les administrateurs du département de la 
Somme envoient à la convention un procès-ver- 
bal , contenant une déclaration du citoyen Dulac, 
ainsi conçue : 

U Je déclare avoir été témoin que Dumourier a 
fait arrêter les quatre commissaires de la conven- 
tion nationale et le ministre de la guerre ; qu’il 
les a fait conduire à Tournay et remettre en la 
puissance du prince de Cobourg. » 

Romme. Le citoyen Dulac a des détails très- 
intérrssans k communiquer , et qui pourront 
éclairer la convention sur les mesures qu’elle doit 
prendre en ce moment. Je demande qu’il soit 
renvoyé au' comité de défense générale pour y 
être entendu. 

Décrété. 

Ün membre dépose sur le bureau une somme 
de iai4 liv. au nom du bataillon de volontaires 
du département de la Haute-Saône, et ioi5 liv, 
au nom des oillciers de ce même bataillon , pour' 
être cousacrée aux frais de la guerre. 

Le président annonce qu’un officier arrivant de 
l’armée de Dumourier , demande à être admis à 
la barre pour entretenir la convention de détails 
iutéressans. 

La convention décrète qu’il sera admis. 
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L’officier. Li'gislateurs , fai bravé tous les dan- 
gers , la laori même , pour venir déposer dans 
votre sein des faits d’autant plus importans que 
le salut de la république peut en dépendre. 

Vous n’ignorez pas quels moyens le perfide 
Suinourier a mis en usage pour corrompre les 
soldats qu’il commande ; vous avez vu les proclu- 
Biations qu’il leur a adressées : son but était de dé- 
truire la convention nationale , pour lui substituer 
une autorité illégale , la sienne peut-être. C’est 
â l’instant oit il méditait ce coupable projet , que 
vos commissaires arrivés à Saint -Arnaud se sont 
présentés devant lui , accompagnés du miuistre 
de la guerre. 

Dumourier m’appelle à lui, et me fait asseoir 
à ses côtés. Vous'connaissez toute la vertu cou- 
rageuse de votre collègue Camus. Il eutre le pre- 
mier dans la salle où était Dumourier , et lui 
adresse ces paroles : 

U Général , nous vous sommons , au nom de 
la loi, de vous rendre à la barre de la conveu- 
tion. » Le général lui répondit qu’il ne connaissait 
pas de convention , qu’il fallait se battre , qu’il 
était le père de ses soldats , et qu’il ne pouvait 
pas les abandonner. 

Après cette sommation de vos commissaires ; 
à laquelle le traître n’a répondu que par une 
arlequinade , il essaya d’entrer en accommode- 
mcnt'f il osa même se mesurer avec eux , et 
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ténia cle les corrompre. Mais vous pensez bien 
avec quel courage ils ont repoussé toutes ses 
proposiiions. Alors Camus lui dit : « Général , 
vous êtes un étourdi , vous ne savez donc pas à 
quoi vous vous exposez ? n Le citoyen Lainarque 
lui dit alors : Vous insultez à la représentation 
nationale. 

Dumeurier refusa de se rendre ; vos commis- 
saires invitent le ministre de la guerre à user de 
son ancienne amitié avec Dumourier , pour le 
déterminer à les accompagner. Dumourier , en- \ 
touré de son état-major , à qui il a prostitué les 
trésors de la république , se prépare â les faire 
saisir. Déjà ils entendaient autour d’eux ces cris : 

Il faut les pendre. Je cherchai alors à m’évader ; 
mais je trouvai des sentinelles qui s’opposèrent i 
mon passage ; je rentre , et je fus témoin du 
premier attentat contre la représentation nationale. 

On veut les faire rnbnter dans une voiture ; ils 
s’y refusent ; enfin on les y force ; on les mène 
à Tournay , et les livre aux mains des Autri- 
chiens. ( Il s’élève un murmure d’indignation. ) 
Vous frémissez , citoyens , vous frémirez bien 
davantage , quand vous saurez que Beurnonville , 
voulant sortir de la voiture , reçut un coup de 
sabre de l’un, de ses assassins. Cette scène étant 
passée , je risquai mes jours pour venir vous ins- 
truire de cette trahison d’un général perfide. Dans 
ce moment , Dumourier , qui comptait sur U 
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confiance de ses soldais , est abandonné à lui- 
mème ; plusieurs de ses complices ont été arrêtés 
â Valenciennes ; il ne sait rien , parce que )’ai 
rompu moi -même toutes ses communications. 
Après avoir livré à l’ennemi vos commissaires pour 
diage , vous sentez qu’il voulut alors s’assurer de 
l’esprit des soldats ; alors il envoya , comme de 
coutume , de ces hommes qui parcourent l’armée 
en prêchant le pillage et l’exagération ; je fus 
moi. même chargé de cette mission : je me ré- 
pandis dans les divers cantonnemens , mais c’était 
pour prêcher des maximes bien différentes. J’allai 
même jusqu’à faire jurer aux soldats de mourir 
pour la république. Je puis vous assurer que l’ar- 
mée est toute républicaine , et qu’elle vaincra avec 
les seules armes du désespoir. ( On applaudit.) 
Après m’être assuré de nos moyens de défense , 
des dispositions de l’armée , et des ressources de 
l'ennemi, je vais trouver Dumourter, et lui dis: 
Vous voulez marcher sur Paris , mais il fallait au- 
paravant vous assurer des places par où vous devez 
passer ; il fallait savoir si les garnisons sont dis- 
posées à favoriser votre entreprise. C’est alors 
qu’il m’envoya à Valenciennes pour engager ta 
garnison à y recevoir plusieurs escadrons de ca- 
valerie qu’il devait y faire couler. Je me trans- 
portai donc à Valenciennes ; je fus trouver le 
maire , les commissaires de la convention. 

, Nous allons ensemble haranguer la garnison , et 
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meure la vîlle en éiai de défense ; on lève le* 
ponis , on braque les canons , et en ce moment 
je puis vous assurer que celle place offre un puis- 
sant rempart k la république. Le peuple et la 
garnison sont prêts à sacrifier leur vie pour elle. 
Il y a encore beaucoup d autres faits que je rap- 
porterai à votre comité de sûreté générale. 

Permette* -moi cependant d’ajouter un fait. 
Hier, Duraourier m’a communiqué son projet, 
et je vous observe que pour le faire réussir , il 
compte beaucoup sur votre désunion. 

Plusieurs membres demandent le nom de cet 

officier. , 

L’officier. Mon nom est Bernazé , officier de 
l’état-major de l'armée du Nord. 

■ Brival. Je demande que le ministre employé 
ce brave homme. 

Cette proposition es,t renvoyée an conseil exé- 
cutif. 

Un aide-de-camp du maréchal-de-camp Leve- 
neur est introduit à la barre. 11 remet au prési- 
dent une dépêche ainsi conçue ; 

Le citoyen Leveneur , premier chef de division de 
l'armée des Ardennes , à la Convention na- 
tionale. Au camp de MaulJe , le 5 avril t7y5 , 
Pan 1 de la République , à 8 heures du matin. 

Citoyens représentans , Diimourier que j aimais , 
auquel j’avais même des obligations et que j étais 
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bien éloigné de «onpçonner de ce qu’il fait au- 
jourd’hui , vient de cominettre un grand attentat. 
Il en a fait part auk aimées , et espère, sans doute, 
les décider pour lui. Valence qui commande celle 
des Ardennes , est coalisé avec lui. Oa veut me 
faire entrer dans ce fatal complot, parce que l’on 
sait que les troupes ont confiance en moi. 

Depuis vingt' quatre heures j'élude, sous di- 
vers prétextes , les ordres et les invitations de me 
rendre chez Dumourier ; mais ma position est 
affreuse. Si je me range du parti de Dumourier , 
j’agis contre ma conscience ; si j’annonce une 
opinion contraire à la sienne , je m'expose à être 
arrêté sur-le-.champ et envoyé comme les autres 
en étage à l'ennemi. D'un autre côté , on ne peut 
se dissimuler que la position de l’armée est af- 
freuse : dénuée de tout et particulièrement de 
fuurra'ges ; administrations désorganisées à dessein ; 
positions prises de manière à placer entre l’en- 
nemi et les troupes dont on croit très - injuste- 
ment , peut-être , être sûr , celles dont on doute, 
qui sont celles de l’armée des Ardennes , aux- 
quelles je suis attaché ; treve insidieuse conclue 
avec l'ennemi , qui lui donne la liberté d'ap- 
procher aussi près de nous qu'il voudra toutes 
ses forces , pour écraser i l’instant les victimes 
qu’un lui désignerait ; voilà notre situation : situa- 
tion horrible pour le citoyen fîdclle , dont toutes 
les démarches sont observées , et qui court les 
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plus grands risques , s’il donne à connaUre st 

façon de penser. 

Fournisses - moi , citoyens , le moyen de quitter 
honorablement un poste où je ne puis plus être 
utile. 

Signé , LeveNeüR. 

P. S. Les circonstances peuvent devenir asses 
critiques pour m’obliger de m’échapper d’ici , et 
de me rendre dans une ville où je puisse être 
en sûreté , et attendre les ordres de la conven- 
tion. 

Cette lettre est renvoyée au comité de défense 
générale. 

Brival. Je demande le remplacement d’une par- 
tie des membres du comité de défense géûérale. 
Personne n’ignore que plusieurs ont eu des rela- 
tions avec Dumourier , et que par-Ui iis peuvent 
être jugement soupçonnés de complicité avec lui. 
Je demande que ceux-là soient remplacés , et 
qu’on ne conserve que ceux qui sont reconnus 
pour des patriotes décidés. 

Barbaroux. Il y a cinq mois que nous avons 
dénoncé la faction d’Orléans ^ et pendant cinq 
mois nous avons été traités de scélérats ; aujour- 
d’hui vous reconnaissez que nous avions raison. 
En effet , que demande Dumourier ? le rétablis- 
sement de l’ancienne constitution. Quel est celui 
que l’ancienne constitution appelle au trône ? 

c’est 
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c’^est d’Orléans. ( Les murmures iaterrompent l’o- 
lateur. ) Je me retire de la tribune ; mais je de- 
tnaude acte de ma dc'nonciaiion. 

Maribond- 'Montaul. Des mesurés avaient été 
prises par les comités de défense et de sûreté 
générale réunis pour s'assurer des complices de 
la conspiration ^aui vient d’éclater. Dans là huit du 
3i mars, trente mandats d’arrêt avaient été dé- 
cernés contre des personnes suspectes ; hier nou^ 
recevons une lettre du ministre Lebrun , qui nous 
annonçait qu'à l’instant ou il allait expédier lé 
mandat d’arrêt décerné contre Valence , les ci* 
toyens Lasource et Meolde sont venus lui de- 
mander, ce mandat : je ne sais si le comité de 
défense générale a pu prendre une délibération 
contraire à celle qui avait été déjà prise; maié 
pendant ce tems le général Valence a pu s’évader; 
Je demande que le mandat d’arrêt soit expédié 
sur-le-champ contre Valence , et que toute sa 
famille soit mise en état d’arrestation. > i 

Isnard. Il est important de rétablir- les faits 
dont Montaut ne s’est peut-être pas bien sou- 
venu. Ce n’est pas le comité de défense générale 
qui a changé l’ordre. Il a proposé de décerner 
plusieurs mandats d’arrêt contre tes personnes 
suspectes d’avoir trempé dans la conspiration de 
Dumouiier : à l’égard des citoyens Egalité et 
Sillery , qui pouvaient aussi paraître suspects , il 
fût arrêté qu’ils seraient entendus au comité. Lor;ÿ-^ 
a.» P£itiOD£ Tsm. XXIK- O 
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qu’ils se furent expliqués , plusieurs membres ob- 
servèrent que Valence était blessé et que sa situa- 
tion ne permettait pas de le transférer à Paris , 
et il fut décidé que , sans lever le mandat d’arrêt , 
Valence resterait en arrestation chez lui. Voilà les 
explications que. je devais à 1 assemblée* 

Un secrétaire lit une lettre des commissaires 
Cochon , Lequinio et Bellegarde. ' 

En voici l’extrait ; — — 

« Citoyens nos collègues , nous vous adressons 
trois proclamations qui vous attesteront notre cou- 
rage et notre zèle i nous avons visité les batail- 
lons ; nous les avons harangués. Tout va bien ; 
le traître est reconnu ; il périra , et la république 
sera encore une fois sauvée. Nous n’avons pas 
le tems de vous en dire duvauuige ; nous agis- 
sons. n I 

Ces pièces sont renvoyées au comité de défense 

générale. s ' 

Châteaunçuf-Randon. J’appuie la proposition 
de faire mettre en état d’arrestation la femme , 
les enfans de Valence , et la citoyenne Mootesson ; 
mais je. réclame aussi cette mesure contre la 
femme Egalité. Parmi les lettres prises sur le 
courrier expédié par Valence ^ il en existe deux 
d’Egalité fils , l’une à sa mère , l’autre à son pève. 
pans la lettre qu’il écrit à son pète, il dit : Co&t 
}a convention qui a précipité la nation française 
dans l’abîme. Si Egalité fils écrit en ce sens , il 
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ïmporle de s’assurer de sa mère. Je demande donc 
qu'elle soit mise en état d'arrestation. . 

Levasseur. Que la convention se souvienne qu’il 
est dit dans le procès-verbal des trois commissaires 
du conseil exécutif , que Dumourier a énoncé ses 
projets contre - révolutionnaires en présence de 
Valence et d’Egalité fils. Je ne veux pas d’autres 
preuves de leur complicité. Quand le fils d’Ëgalité 
ne partagerait pas l’opinion de Dumourier , il 
serait coupable par cela seul qu’il ne l’a point 
poignardé , lorsqu’il tenait de pareils discours. 
Je demande qu’Egalité père et Sillery soient gar- 
dés à vue. 

Sîtlery. J’appuie la demande de Levasseur ; elle 
est juste : il faut quelle s’exécute pour la tran- 
quillité de la nation et pour la mienne. Je de- 
mande que les scellés soient apposés sur mes 
papiers. Je demande à être gardé à vue ; mais 
)e supplie la convention de ne pas me priver de 
venir à ses séances. Quand il s’agira de punir 
les traîtres , si mon gendre est coupable , je suis 
ici devant l’image de Brutus ; je sais le jugement 
qu’il porta contre son fils. 

Lehardy. Je demande la question préalable sur 
l’apposition des scellés , car il faudrait supposer 
bien de l’imprudence aux citoyens Sillery et Ega- 
lité pour n’avoir pas dié depuis trois ou quatre 
jours ceux de leurs papiers qu’ils n’auraient pas 
voulu qu’on leur surprit. , 
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Stlldry. Le comité de défense généfale m’en*- 
voya chercher à 5 heures du matin. £n y arrivant, 
je fus fort surplis de tout ce qu’on y disait , et 
j’atteste les citoyens qui y étaient présens , de 
déclarer si je ne conjurai pas le comité d’en- 
voyer sur-le-champ des commissaires pour mettre 
les scellés sur mes papiers. Le comité n’ayant 
pas jugé à propos de le faire , je réitérai cette de- 
mande à la convention. Il ne faut pas que le 
soupçon pèse sur la tète d’un patriote pur. Si j’ai 
des traîtres dans ma famille , il faut qu’ils soient 
punis ; si je suis coupable, il faut que ma tète 
tombe. . 

Egalité. Le comité de défense générale a rendu 
compte à la convention de la demande que j’ai 
faite de l’examen de ma conduite. Si je suis cou- 
pable , je dois être puni , cela va sans dire ; si 
mon 6U l’est , je vois aussi Rrutus. 

Sdlery. Il faut que l’on sache par quelle fatalité 
la conversation infâme de Uuinoiirier s’e>t tenue 
en présence de ma femme. On sait qu’en vertu 
d’une loi rendue sur les émigrés , l’envoyai ma 
femme à Tournny avec ta fille d’Ëga'ité. J’écrivis 
à Dumourier , pour le prier d’avoir soin qa’elle 
ne tombât pas entre les mains des émigrés , car 
je savais quel sort ils lui réservaient. Le fils 
d’Egalité demeurait avec sa sœur. Dumourier vint 
ohez lui ; ma femme s’y trouvait par hasard. 
Dumourier parla comme ou sait } et > une cir- 
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constance bien remarquable , c’e«t que ma femma 
le voyait ce jour- là pour la première fois. 

Gëuissieux demande la formation d’un camp 
8OUS Paris. 

.Lacroix réitère la demande , que la conduite des 
commissaires dans la Belgique soit examinée. 

• Carrier. Les mesures qu’on vient de nous pro-» 
poser sont milles , il en faut de plus étendues 
de plus générales pour sauver la patrie. Il esc 
étonnant que le comité de défense générale , de- 
puis le teins qu’il connaît les dangers de la patrie , 
ne -vous ait pas présenté le projet de donner lo 
signal à tous les vrais républicains qui n’attendent 
que vos ordres pour voler à la défense de la pa- 
trie. J’ai proposé plusieurs fois de former un camp 
aux environs de Paris , cela me paraît d’une né- 
eessité absolue. Votre comité ne l’a -t- il pas 
senti .? 

; J’en reviens à da proposition rfe Génissieux ; ce 
n'est pas ces deux officiers seuls qu’il faut mettre en 
éiai d’arrestation , mais tout l’état-major du scé- 
lérat Duroourier ; les officiers qui le composent 
sont aussi traîtres que lui. 

Boyer- Fonfrède. J'appuie, les observations, do 
préopinaut ; en elTi;l , citoyens , c’est par les ar- 
mes que nons pouvons sauver la patrie.; c’est 
au tribunal de la guerre que nous devons plaidce 
contre les conspirateurs ; c’est par. la force quo 
nous , qui ne voulons céder ni à aucune craiutc , 
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ni h aacune espérance , que nous pouvons l’em- 
porter ; et cependant nous n’avons organisé en- 
core ni arim'e , camps nouveaux ; et cepen- 
‘dant nous n’avons pas fait partir encore les cour- 
tiers qne je demandais pour les départemens ; et 
lorsque vous devriez leur crier de courir aux ar- 
mes , vous ne les avez pas meme prévenus encore 
eur les dangers nouveaux que la trahison d’un 
général vient de faire courir à la liberté, (.e co- 
mité de défense prépare ses projets ; décrétons- 
les aujourd’hui ; que des mesures fortes succèdent 
à de vogues dénonciations , et ne travaillons plus 
pour nos passions , mais pour la patrie. 

J’en reviens à la proposition de Génissienx ; on 
a dit avec raison et esprit, qu’il ne fallait pas 
conserver dans la république de la graine d’émi- 
grés ; je ne veux pas moi non- plus de la graine 
de rois, celle-là germe dans la corruption. Les 
£galiléa , dit -on , ont servi la liberté. Je ne veux 
rien devoir', moi , à ces hommes , dans les veines 
desquels coule le sang des rois ; et je dois dire 
ici tous mes soupçons , c’est devant Egalité que 
Dumourier a fait ses atroces confidences , et il 
n’est point encore arrêté. Je demande qu’il le 
soit , et traduit à la barre , ainsi que Valence. 

Buzoi. Je demande que la lettre d’Egalil 
à son père , qu’on a interceptée , soit lue. 

Cette proposition est décrétée. 

Voici la lettre : t 





V. 
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Tournay , 3o mars. 

Je vous ai ëcrii de Louvain , cher papa , le ai { 
c’est le premier instant dont j’ai pu disposer après 
la malheoreuse bataille de Nerwindeii : je vous ai 
encore écrit de Bruxelles , et d’Enghin : ainsi vous 
voyez qu’il n’y a pas de ma fante. Mais on n’a pas 
d’idée de la proraptiluie avec laquelle tes admi- 
nistrations de la poste font la retraite ; j’ai été dix 
jours sans lettres et sans papiers publics , et il y 
a dans ces bureaux-lè , comme dans tout le reste, 
un désordre admirable. 

Mon couleur de rose est à présent bien passé, 
et il est changé dans le norir le 'plus profond; je 
Vois la liberté perdue ; je v9ls la convention na- 
tionale perdre tout-à-fait la France, par l’oubli 
de tous les principes ; je vois la guerre civile 
allumée ; je -vois des armées innombrables fondre 
de tous côtés sur notre malheureuse patrie , et 
je ne vois pas d’année à leur opposer; nos troupes 
de ligne sont presque détruites ; les bataillons les 
plus forts sont de 4<>o hommes. Le brave régi- 
ment des deux- Ponts est de i5o hommes , et il 
lie leur vient pas de recrues ; tout va dans les 
volontaires ou dans les nouveaux corps ; en outre , 
le décret qui a assimilé les troupes de ligne 
aux volontaires , les a animés les uns contre les 
autres. Les volontaires désertent et fuient de tontes 
parts ; on ne peut pas les arrêter , et la conveu- 
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tion croit qu’avec de tels soldats , elle peut fairft 
la guerre à toute l’Europe ? Je vous assure que , 
pour peu que ceci dure elle en sera bientôt 
deiroinpëe. Dans quel abiiue elle a précipité la 
France ! . . . . Ma soeur ne se rendra pas à Lille , 
où on pourrait l’inquiéter sur son émigration ; je 
préfère qu’elle aille habiter un village amt envi-' 
rons de Saint* Arnaud. 

Signé ÉcALITli. 

Larcvellicre - Lépauv lit la rédaction des diverses, 
propositions ; elles sont adoptées en ces termes : 

A ru l-'r La femme et les enfans du général 
Valence , la citoyenne Montesson et la citoyenne 
femme Egalité , seront mis sur-le-champ en état; 
d’arrestation , et le scellé mis sur leurs papiers. 

H. Les citoyens Brullard - Sillery et Egalité,, 
membres de la cpnvention nationale , seront gar- 
dés i vue , avec liberté d’aller où ils jugeront À 
propos, dans Paris seulement. 

Autre décret. 

Art. Le général Miaezinski sera traduit sons 
bonne et sûre garde à Paris', et mis au secret 
aux prisons de l’Abbaye. 

II. Le commandant en chef de l’artillerie d«4 
Douay sera mis en état d’arrestation et iraduk à, 
la barre pour y être interrogé. ' 

Des députés de la ville de Lille. Citoyens rc-j 
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pri^sentans , les Lillois viennent de donner une 
Douvelle preuve de leur courage , de leur amour 
pour la république , de leur attachement à la con- 
vention , et de leur respect pour ses décrets. Sans 
leur fermeté , sans leur prudence , Lille serait déjà 
su pouvoir de Dumourier. 

Le général Du val s’est mis i la tpte du déta- 
cliement de Miaczinski , bien persuadé qu’il nfl 
lui serait pas dilÜcile de faire revenir de leur* 
égarement ces soldats , tous bien iutentionnés; 
Vous approuverez , sans doute , la conduite de ce 
général , qui jusqu'à présent a donné les plu$ 
grandes et les plus fréquentes preuves de pa- 
triotisme. 

Les pétitionnaires terminent par demander que 
le trésor national acquitte les créances dont la 
\ ville de Lille est chargée. 

Cette pétition est renvoyée aux comités de dé- 
fense générale et de liquidation. 

Une députation des administrateurs du dépar- 
tement de Seine et Oise, est admise. 

L’orateur. Citoyens représentans , le directoire 
du département de Seine et Oise nous a envoyés 
pour vous faire part avec quelle indignation il a 
appris la trahison de l’infâme Dumourier ; nous 
nous oITrons pour aller le punir de son audace^ 
Nos concitoyens . nous suivront ; il faut que U 
nation se lève , si elle ne veut être asservie. Nous 
((Vons fait les visites domiciliair«a Avec succès \ 
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beaucoup de prêtres ont éié pris ; tous les gens 
suspects ont ët« arrêtés. Nous sollicitons l’appro- 
bation de l'arrêté que nous avons pris , portant 
que lo moi'ié des administrateurs se tiendra prête 
ê marcher avec les autres citoyens. Si vous adoptez 
cette mesure , nous sommes disposés à nous dise 
puter l’honneur de voler à l'ennemi. ( On ap- 
plaudit. ) 

Le président. La convention applaudit A votre 
civisme et â celui des citoyens qui vous ont en- 
voyés. Vous voulez être les imitateurs de ces an- 
ciens républicains qui servaient la patrie avec la 
plume et avec leur épée. La convention vous ac- 
corde les honneurs de la ''séance. 

Fahre- Déglanline , au nom du comité de dé- 
fense générale. De tomes les mesures à prendre 
la principale était de séparer Dumourier de son 
armée. Un moyen d'y réussir a frappé tous les 
membres de votre comité ; il l'a saisi , mais il a 
pensé qu#les circonstances lui faisaient un devoir 
de vous le cacher. Si les mesures que votre comité 
avait arrêté de prendre dans la nuit du dimanche 
ne vous eussent pas été communiquées , Dumoii- 
rler n’en aurait pas éiê~.^instrait avant qu’on ne 
pût les mettre à exécution, La nouvelle du départ 
de vos commissaires avait rendu leur mission 
inutile. Eh bien , ce qu’ils n’ont pu faire , de 
tons citoyens l'ont entrepris ; nommer ces ci- 
toyens , çc serait les exposer inutilement. Il ma 
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suffit de TOUS dire qu’ils sont partis depuis 36 
heures. 

* Le tnériie roetnbre propose, au nom du co- 
mité , un décret qui est adopté en ces termes. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de défense générale , 
décrète ; 

Art. I." Parmi les commissaires de la conven- 
tion nationale envoyés dans le département du 
Nord et de l’Est , il sera prit i4 membres pour 
faire n^ttre sur-le-champ en état de défense les 
places fortes de cette frontière. 

II. Les commissaires se partageront en sept 
divisions de deux membres chacune ; chaque di- 
vision se chargera de faire mettra en état de dé- 
fense les places qui lui seront assignées dans les 
instructions qui seront jointes au présent décret. 

III. Chaque division se fera assister de deux 
ingénieurs et de deux officiers ou sous -officiers 
de chaque espèce d’arme , d’un officier de santé , 
d’un employé dans les vivres , réunissant le plus 
d’expérience et de zèle dans la partis qui sera 
confiée à chacun d’eux. 

IV. Il sera procédé par les commissaires à un 
inventaire de tous les objets de munitions et 
d’approvisionnemens qui se trouveront dans les 
places ; ils y ajouteront un état détaillé de la si- 
tuation dans laquelle ils auront mis les places , 
0 i en rendront compte à la convention. 
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V. Les commissaires pourront faire toutes 
quisitions aux corps administraiifs , suspendre oa 
destituer tou» otB>:iers civils et militaires , et pren- 
dre toutes les mesures de sûreté générale et .tour 
tes relies nécessaires, k la célérité , à futilité de 
Leurs opérations et k l’exécution du présent 
décret. 

Creusé ~ Lalouche. Le ministre dns contribu- 
tions a nommé à la place vacante dans l'admi- 
nistration de la fabrication des . assignats ; pour 
se conformer à votre décret, il demande que 
vous approuviez ou ^ que vous rejetiez le choix 
qu’il allait. ■ 

Delacroix. En prononçant sur le choix du mi- 
nistre , vous ôteriez sa responsabilité. On dit qu’il 
y a un décret qui porte que le ministère vous 
soumettra les chuix qu’il fera ; eh bien , je de- 
mande le rapport de ce décret. 

Cette proposition est adoptée. 

, Barrère , • au nom du comité de défense gé- 
nérale. Le comité de, défense générale s’occupe 
des diverses mesures h prendre ; elles vous seront 
présentées à mesure qu’elles seront délibérées., 
La première sur laquelle vous devez prononcer , 
est la nomination d'un ministre ; vous savez que 
Leurnonville a été blessé , et il est peut-être 
mort en ce moment ; d’ailleurs , il n’avait le 
porte- feuille que provisoirement. La seconde me- 
sure est relative à fenvoi de commissaires aux 
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artnëes , pour y raniiner le courage des soldait 
et les éclairer. La troisième regarde la formation 
'd’ua noyau d’armée à Péronne , avec les recrues 
et les soldats qui ont ubaudonné l’armée de Du- 
mourier. La quatrième a pour objet de donner 
une marque distinctive à vos commissaires. Tous 
les membres de cette assemblée , qui ont été en 
commission^ ont dit que, dans' les armées , ils 
étaient méconnus ; qu’on les regardait plutôt 
comme des commis , que comme des représen* 
tans du peuple. Je vous propose de leur donner 
une écharpe en ceinture , avec une frange jaune ; 
ils pourront porter cette décoration à cheval 
comme à pied. La cinquième est relative h la 
levée d’une armée du 40 mille hommes , qui sera 
placée dans les environs de Paris , pour main- 
tenir la pair dans cette ville et la garantir des 
attaques qui pourraient venir du dehors. Enfin , 
la sixième mesure vous paraîtra peut-être extraor- 
dinaire ; mais elle est nécessaire. Il faut investir 
le général qui remplacera Dumourier , de la plus 
grande confiance. Le conseil exécutif a donné le 
commandement de cette armée au général Dam- 
pierre ; cet officier a réuni les suffrages de tous 
les patriotes. Le comité vous propose d’approuver 
la nomination do conseil exécutif. 

David. La marque distinctive que 'propose lè 
comité , ne me parait pas assez frappante. J’en 
propose une qui tiendra du civil et du militaire i» 
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ç^t une écharpe , uue épée , et un plumet aut 

liais couleurs au chapeau. 

Gassuin. Le mol commissaire est trop commun i 
il y a commissaire des guerres , commissaire or- 
donnateur : ce nom n’en impose pas assez. J« 
propose de subsiluer cette dénomination : Délégué 
du peuple. 

Thuriol. Moi , je demande qu’ils ne portent 
d’antre nom que celui que leur donne leur qua- > 
lité, c’est-àrdire , qu’ils soient appelés représea- 
tans du peuple. 

Le projet de Barrére est adopté avec ces divers 
amendemens , en ces termes : 

Art. II sera procédé dans le jour , par 
appel nominal , à l’élection d’un nouveau mi- 
uislre de la guerre. 

II. Il y aura prés les armées du Nord et des 
Ardennes six commissaires pris dans le sein de la 
convention nationale , qui s’occuperont d’abord 
d’établir les communications les plus promptes entre 
les diverses parties de ces armées , d’y faire pu- 
blier la proclamation de la convention nationale , 
et d’y maintenir les principes qui les ont toujours 
animés pour la défense de la république. 

III . Les commissaires sont , Carnot , Gasparin , 
Bries , Duhem , Bous-Fazillac , Duquesnoy , Du- 
bois-Dubais et Delbret. 

lY, se Coudront à Valeucieanes , d'où 
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ils se porteront sur tous les points où ils jugeront 
leur présence nécessaire^ 

, V. Trois. . . se rendront â Lille , où ils se 
joindront à Carnot , et d’où ils se transporteront 
par-tout où besoin sera. Deux d’entr’eux s’arrê- 
teront à Douay , pendant le tems nécessaire ppur 
y prendre toutes les mesures qu’exige la défense 
de cette place. 

VI. Deux autres corntuissaires. . . se rendront à 
Péronne , pour y former un noyau d’armée ; 
tant de recrues que des soldats qui se sont sé- 
parés des armées , par la perfidie de Dumourier. 
Les commissaires sont. ... ; le conseil exécutif 
provüoire enverra à cet effet , à Péronne , sur- 
le-cbamp , deux commissaires des guerres , et 
deux officiers de l’état - majer. 

Vil. Les commissaires seront investis des mêmes 
pouvoirs que ceux qui ont été précédemment en- 
voyés ; ils sont autorisés à se diviser , délibérer 
et agir au nombre de deux. 

VIII. En attendant qu’un costume soit décrété , 
les commissaires porteront un sabre nu , demi- 
espadron , pendu à un baudrier de cuir noir ,, 
placé en baudrier par-dessus l'habit ; une écharpe 
en ceinture , sur la tête un chapeau rond , sur- 
monté de trois plumets aux trois couleurs. 

I-^. Les commissaires seront également chargés 
,de la distribution des bulletins et autres écrits et 
«dresses dont la convcniiou aura décrété l’envoi 
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eux armëes , sous le couvert et par l’entremiscl 
des commissaires. Les commissaires porteront dé» 
tormais le nom de reprdsentans de la nation , 

députés par la ronreution nationale k 

X. La convention approuvera nomination faite 
par lé conseil exécutif provisoire du général Dam- 
pierre , pour commander en chef les armées du 
Nord et des Aidennes. 

XL II sera formé sans délai une armée de 
40,000 hommes, qui sera divisée sur les points 
qui devront couvrir toutes les rivières navigables 
avec Paris. 

Le comité de défense générale , réuni au co- 
mité militaire , présentera demain le mode d’exé- 
cution , qui indiquera les points où seront campés 
les 4o'iOoo hommes qui seront spécialement des'- 
tinés à couvrir Paris. 

On lit la lettre suivante des commissaires de U 
convention dans le département du Nord. 

1 Lille, le a avril. 

I ' Citoyens nos collègues , à chaque instant s6 

développe quelque nouveau ressort de la trahison 
du scélérat Dumourier ; mais tout sera - déjoué « 
les autorités civiles et militaires se sont réunies et 
ont formé un comité qui a juré de sauver la 
ville. Les préparatifs de défense se pressent avec 
vigueur. ) 

A cette lettre est jointe une antre pièce ; c’est 

une 
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nne circulaire aux commandans des divers corp* 
de troupes t dans taipielle Dumourier leur fait 
savoir que , sous trois jours , ü fera la visite dé 
leurs troupes ; qu'il y avait une suspension d’ar-* 
mes, et qu’il est défendu , sous peine de mort ^ 
à tout soldat de franchir les limites du territoire 
français. 

Un secrétaire lit ntle lettre des administrateurs 
do Pas-dC'Calais , en réponse à celle de Duinou- 
rier. — Cette lettre est couverte d’applaudissemena 
unanimes. 

On fait lecture d’une lettre du général Gosl'ne# 
datée de Neustadt , le premier avril. 

Citoyen président , j’avais espéré , même après 
la perte du co(nhat de Biiigen , dans lequel la 
général Newinger a été fait prisonnier par la 
lâcheté des grenadiers qui avaient abandonné la 
poste qu’ils devaient défendre , de trouver prés 
d’Alsey une position où je pusse m’arrêter , et , do 
cette position , combattre les ennemis. L’inspection 
du terrain m’apprit bientôt qu’il fallait me retirer 
jusqu’auprès de Worms , où une position en avant, 
de cette ville me mettait eu mesure de pouvoir 
réunir mes forces et d’y attendre l’ennemi , dan.s 
la supposition où il voudrait pénétrer plus avant ; 
mais pour que ce plan pôt avoir son eOfet , il 
fallait être assuré de tenir le revers des Vo.sges , 
et que le corps qui était dans le pays des Deux- 
l^ODls fdt assez fort pour occnpcr la position de 
a.s PéaiODB. Tom. XXl/T. P 
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Frankcnstein : Jamais l’on n'a voulu composer cé 
corps de manière à pouvoir occuper cette posi> 
tiori. 11 na me restait donc plus qu’une position 
près de Franckendail à occuper , en tenant la 
gorge de Turkeim à la tête des bois , en arrière 
d'UocIpire ; cette derniè.re position , pour laquelle 
la nature a tout fait , pouvait être , avec peu de 
peine , rendue 'ineipugnable , si elle était occu- 
pée par le corps aux ordres du général Estour- 
melles. 

Mais quel a été mon étonnement , citoyen 
président, lorsque j’ai appris, par nn de mes aides- 
de-camp , que j’avais envoyé au général Estonr' 
metles ponr lui indiquer ces différentes positions , 
et les moyens de s’y rendre inaccessible A nos en- 
nemis , que ce général av^it reçu un ordre pré- 
cis d’évacuer Kaiser- La utern et le pays des Deux- 
Puiits , et ne l’a communiqué à mon aide -de- 
camp que sur les instances réitérées que celui-ci 
lui fit de marcher en avant , et en repoussant les 
reproches multipliés qui lui furent faits à ce sujet , 
sur la précision de l’ordre qu’il en avait reçu de 
la part du général Ligniville. Depuis , ce général 
m’a lui]-\néme adressé copie de la lettre du gé- 
néral-ministre Beurnonville , en date du 36 mars , 
par laquelle il lui est enjoint de faire rentrer la 
division du général Estotirmelles , destinée è dé- 
fendre le revers des Vosges. D’après cette dispo- 
sition , je devais uécessairemeot ne plus songer 


/ 
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<]u'à la retraite qni devait «’exécntec devant un 
ennenii qui avait sur moi U supériorité de lit 
force la plus imposante en cavalerie , n’ayant plus 
que des plaines immenses k traverser , et privé 
de cette arme dont je n’ai cessé de réclamer l’en-« 
voi depuis plus de six mois , sans rien ob-tenivé 
Qu’on daigné observer que l’abandon des détllés 
des Vosges n’est ordonné qu'à l’instant même oîi 
il devenait indispensable , pour le salut de l’ar-* 
mée à mes ordres , qu’ils fussent ter^us , et lors- 
que j’apprends en, même tems que ia,ooo hessois « 
aux ordres du Landgrave , marchaient par le 
derrière des Vosges pour venir me prendre à 
revers. 

C’est dans cette cruelle position qu’il fuliait ré- 
soudre un parti ; sur-le-champ j’ai ordonné l’e'va- 
cuaiion de l’artillerie que j’avais dans les forts et 
batteries à l'embouchure du Necker , et prés de 
Manheim ; sur-le-champ celte évacuation a été 
effectuée , et l'artillerie est rentrée dar>« Landaii. 
Mais quelque pressans que devinssent les mo- 
inens , je voulais attendre l’arrivée d’un convoi 
d’artillerie qui devait venir de Mayence , escorté 
par quelques bataillons de grenadiers , et le i4>* 
régiment d« cavalerie , auxquels devaient se join- 
_dre , en passant à Oppenheim , un escadron du 
10 .® régiment de chasseurs à cheval et f3 batail- 
lons d’infanterie , que j’avais ordonné au général 
Blou d’y réunir , pour l’amener sur Worms. 

P a 
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Dé* le , le général Ilouchard , en comment 
caiit la retraite, avait été 'suivi par quelques trou-' 
pes l(‘géres de nos ennemis ; quelques coups d0 
canon avaient sullî pour les dissiper. 

Le vendredi 39 , rennemi se porta plus en fore» 
sur lui ; une position avantageuse qu’il occupait 
en avant d'AUey , et l’effet de l'artillerie volante, 
sur les escadrons 'qui se présentèrent , continrent 
tes nombreuses troupes légères , et les forcèrent 
à le respecter. 

' Samedi âo , le général Ilouchard n’occupait paa 
nne position moins imposante ; elle était d’autant 
pins nécessaire à sontenir , qu’une fois dépassée , 
nos ennemis voyaient le vallon du Rhin-Turcieim , 
fet teut ce qui arrivait sur la chaussée du Rhin ; 
en conséquence , j’avais recomniandé à ce général 
de la soutenir avec la plus grande vigueur , afin 
d’y arrêter nos ennemis. Effectivement, dans la 
matinée du 5o , il avait soutenu contr’eux une 
attaque très -vive , dans laquelle il avait eu à com- 
bniire 10 escadrons d’Eben et cinq de Goots , avec 
le corps franc du major Sakclly , le tout aux or- 
dres du général d’Eben ; il les avait repoussés 
avec perte , et‘ me fit annoncer l’Ueüreux succès 
du combat. Jusqu’à cette époque , ayant à réali- 
ser beaucoup de dispositions auxquelles me for- 
çait l’abandon des gorges et du revers des Vosges , 
elFeciué par l’ordre de Beuruonville , je fus forcé 
de retarder jusqu'à deux heures le usoment d’aller 
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rejoindre ei juger de ia position des ernieniis. 

Je pressentais dès -lors les nombreuses forces qui 
allaient fondre sur moi ; 6G mille Ilcssois et Prus- 
siens doivent se réunir à a6 mille Autriebiens , 
dès l’instant où j’aurais reculé derrière la Spire- 
Bacli. Cependant j’attendais toujours l’arrivée de 
ce convoi que j’avais deiuasidé à Mayence. Je cal- 
culais que mon ordre y étant arrivé le vendredi 
à sept heures du soir , qu’il y était libellé d’iitie 
nianièifl très- pressante la nécessité d'en aci élérer 
l’envoi, je n’avais ii tenir dans ma pcsiiiou qu’un 
nombre d’heures facile à calculer. Cependant quoi- 
que la coin mu nie.-) lion entre Mayence et VVonus 
n’ait été rompue que le samedi 3o , à quatre 
heures de l’après-midi , non -seulement le con- 
voi n’est point arrivé , mais même n’est jamais ' 
sorti de Mayence. On aura , sans doute , voulu 
différer son départ de quelques heures , sans lé- 
^échir que la plus grande faute que l’un puisse 
commettre à la guerre , c’est de perdre du teuis , 
et le teins écoulé , on aura jugé impossible de le 
mettre en marcjie. Le fait est qu’il n’est pas sorti 
de Mayence. 

Boulant ces réflexions dans ma pensée , les or- 
dres donnés , je me décidai à me porter au corps 
placé sur les hauteurs de Niderslesheiin ( en y 
arrivant , j’allai en avant , et je roronnns que les 
troupes qui avaient contbnttu le tpatin étaient re-«. 
ÿtéçs jusque sur lu eviUPr Cftti la 
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tur laquelle est la tour d’Alsey. On ne tarda pa$ 
^ venir m’avertir qu’il paraissait une grande co- 
lonne d'ennemis vis-à-vis de la montagne d’O- 
berslesbeim , d’où l’on pouvait découvrir le vallou 
de Bliin- 'l'urckeim , et je m’aperçus bientôt 
aussi que cette colonne se dirigeait de manière à 
venir s’emparer d’une hauteur égale à celle qu’oc- 
cupait le général Houchard , et qui se trouvait en 
nnière du flanc droit de l’avant-garde. Je n’hé- 
sitai dune pas à me porter , avec toute l’arlilleria 
solanie , sur la montagne d’ObersIesheim que vou- 
laient gagner nos ennemis. Arrivé à sa sommité, 
j'ppi eus la colonne, dont les dix escadrons de 
Wolt'ratli avaient la tête , qui se dirigeait par le 
penchant opposé sur le sommet de la montagne ; 
Mir-le-champ je fis meure l'anillerie en batterie , 
et commencer son feu , en même tems que je 
formais le huitième régiment de chasseurs à cheval 
en bataille : l’effet de l’artillerie sur les hussards 
de Wolfrath fut terrible ; ils prirent leur direction 
mi -pente pour s’étendre et déborder notre 
droite ; mais comme j’avais le sommet de la 
montagne , et que , par conséquent , mon cercle 
était moins long à parcourir , ils n’y purent réus- 
sir, r.a brigade du neuvième régiment de cava- 
lerie à laquelle j’avais fait donner l’ordre de ma 
suivre , arrivait ; je, la portai diagonalement sur 
je point où voulait se former le régiment do 
Wplbaili ; uua fois arrive à la hauteur j çllç 
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jnU en bataille , ch;ir''ea et fit plier ce régiment 
avec perte. De nouvelles troupes arrivaient , et 
pouvaient prendre à revers la brigade du neu- 
yième : alors je lui envoyai l ordre de venir se 
meure k la hauteur du huitième régiment de 
chasseurs. Pendant ce lems l’artillerie volante 
s’eierçait avec uii prixügieux effet sur cipi^ esca- 
drons de dragons de Bareilh , et cinq escuidroa^ 
de Kalkreulh. 

Cependant rinfaiilerie ennemie arrivait ; la co- 
lonne commençait à gravir la moniagiie dont la 
Jjrigade du i5.' régiment d’infanterie avait atteint 
la sommité. Je lui ordonnai de se former rapide- 
ment et d’attaquer la tete de cette colonne qui 
ne pouvait lui présenter , quoique plus nom- 
breuse , qu’un front égal au sien , puisqu’elle était 
contenue entre un escarpement et un ravin. Cette 
brigade marcha avec une valeur extrême , et le 
feu de son artillerie faisait un ravage prodigieux 
sur les ennemis qu’elle prenait à revers. Cepen- 
dant ils continuaient à mettre une opiniàircid 
extrême à faire un très -grand feu do plus de 
trente piéres de canon réunies dans le mêfua 
point. La brigade du |5.e régiment se décida à 
la charge , qu'elle a exécutée à la baïonnette avec 
un courage que le succès a couronné. Les enne- 
mis se replièrent sur un des contre -forts du la 
inomagne , d’où ils faisaient encore , quoitjne aveu 
4éfi>vaaia"e , un feu d’ailiîleiie uès-iromenu, 4vi 
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fis alors avancer la cavalerie jjour empébliPt Ifc 
»5.= régimeni d’éfre piis en flanc. Je la plaçai 
derrière un pli de lerrein , et soh flanc appüyé 
P un petit bois (|tii la dérobait au feu des enne- 
mis, et je portai , i l’aide de l’appui qu’elle don- 
nait alors à l’infanterie , le 7.' bataillon d’infan- 
terie légère et le bataillon des cliasseurs de ligne , 
'dans une position d’où ils prenaient toialèmcnt 
à revers la cavalerie et l’infanterie prussienne qui 
déjà avaient beaucoup souffert. Dans moins de 
tiiy minutes , l’artillerie de cette infanterie , qui 
alors avait un feu rasant , tira à mitraille , joncha 
)a teiie de morts , et força les Prussiens à fa 
ireirajte i}u’ils exécutèrent dans le plus grand 
déserdre. 

La nuit arrivait , l’arrière-gardc était excédée de 
fatigue , et j’allais aller à l’appui du général Hou- 
^iiai'd que j’avais laissé à la gauche : elle avait 
été forcée de se replier ; mais , rénlorcée , elle 
reprit bientôt le terrain qu’elle avait perdu. C’est 
dans cette position que l’arrière-garde est restée 
jusqu’à minuit sur le champ de bataille qu’avaient 
rprjuis pur leur valeur les troupes de la républi- 
que. Je lie puis assex donner d'éloges à ses brave» 
tioldais et au colonel d’ArlanJes du lâ.® régiment 
d’infanterie , et au colonel Louhat du y.® de ca- 
valerie. Ce dernier a été blessé dans la chargé, 
jSptre perte a été peu forte. Les Prussiens ont 
igjsié sut lit jiiace jilus de 6üo chcïitM^i Vi U!4 
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^rand tiombt* de moru. Ce combat a durd deuit 
heure». Dans la journde du 3i , aucun ennemi an 
paru devant nous.* Aujourd'hui , l’arriére - garde n 
-aperçu (i|uelt]ues hussards. 

Les Hessois, qui avaient, dans la jonrnde du 
5o , des paironilles jusques près d’Ausweiller , et 
dont on disait l’armde à Kaiser - Lautern , ne se 
font plus voir. Dans l’instant où j’avais appris l’a- 
bandon du Irevers des Vosges , j’avais de suite fait 
occuper la position de Franckenstein , situé à la 
réunion de la gorge de Ramstadt et dq,Turkeim ; 
et les patrouilles qu’ont poussées les troupes que 
i’y ai envoyées , m’ont confirmé la retraite des 
ennemis. Je viens de poser dans les gorges d’Au^r 
weiller un corps aux ordres du général Fulet. 
Leurs projets étaient vastes , et l’abandon du 
revers des Vosges les avait très -bien seryis : ils 
comptaient , en passant par Ausvveiller , me fer- 
mer le retour dans les départemeiis du Rliin , 
peudant que les Prussiens me passeraient de front , 
et seraient incessaimnent joints par les Autrichiens. 
Ils auraient ainsi vériüé la prédiction que depuis 
si long-ieinsa faite Beurnouville sur nia situation. 
Mais le succès du coiubai d’Qberslesheim lès a lait 
évanouir. • 

Douze mille Saxons , 4ooo Hessois de Darmstadt^ 
sont restés devant la tète du pOn( de Cussel , 
retrauchés sur les hauteurs d’Hockeim. Je sup- 
pose rjue les Piussieiis laisscruut aussi enviion 
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1 5,000 hommes pour observer la garnison d« 
Majence , ce qui fera 3 1,000 hommes employé* 
a cctle opération. Il est resté une armée dans 
Mayence : car ai à aa,oeo hommes sont une 
année. Je n'en avais destiné que i5,ooo; mais 
ces 7000 hommes d’augtnemaiioii proviennent de 
l’escorte du convoi que )’y avais demandé , et 
qui n’en sont point sortis. Cette garnison est 
pourvue pour un an ; j’ai laissé des généraux 
espérimemés pour y commander , des hommes 
actifs et intrépides les secondent ; et, de ce point-, 
ils peuvent porter les coups les plus funestes k 
nos ennemis , qui , dans six mois , se trouveront 
trop heureux pour obtenir la libre navigation du 
Bhin , qui leur est si nécessaire , de leur accor- 
der la plus brillante capitulation, quand même, 
d’ici à ce tems , la république n’aurait pas fait 
des efforts pour les de'gager. La ville même ne 
sera ni canonnée , ni bombardée ; car cette ar- 
mée pouvant prendre une position superbe en 
avant de la place , et qui en a les ouvrages pour 
appui , déboucherait de nuit sur les batteries en- 
nemies et les détruirait. Cette force en emploie 
une bien plus grande aux ennemis , le pays qui 
leur a été cédé par moi est ruiné ; quant aux 
subsistances , ils n’en pourraient tirer que du pays 
que je voulais qu’occupât l’année de la Moselle , 
et que les ordres du général ministre lleurnonville 
( obtenus selon la lettre du pouvoir cxcçuiif) Ijii 
tixi fait céder. 
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' L’armde occupe une position en avant de Lan** 
dau ; elle a des subsistances , et elle en aurait 
encore beaucodp plus , si mes ordres avaient été 
exdcutds ; on y aurait versé celles que 'j’ai été 
obligé de détruire à Worms et - à Strakendall s 
car , malgré mes ordres réitérés de n’avoir que 
de très -faibles magasins dans ces villes, et quoi- 
que j’eusse déjà fait évacuer deus fois ceux qui y 
avaient été formés , j’en ai encore trouvé , le 3o , 
de très -considérables en foin , paille et avoine , 
que j’ai été obligé de faire brûler radicalement. 
Cet. abus n’a eu lieu que parce qu’il m’a été 
impossible d’avoir justice de Barnich - Cerfber , 
dont je connaissais depuis long-tems les vastes et 
perfides projets , de tenir prêts des magasins pour 
nos ennemis sur les points oû ils pourraient en 
avoir ~ besoin , dans le cas où ils réussiraient à 
passer le Rhin. J’étais alors éloigné de croire que 
le succès drs événemens qui pouvaient les mettre 
'dans leurs mains, serait l’abandon du revers' et 
des défilés des Vosge.s. Il y avait 8 mille sacs de 
farine de plus qne je n’eu avais ordonné d’y te- 
nir ; j'ai été forcé en partant de faire jeter à 
l'eau. les farines, et de brûler radicalement les 
magasins de fourrages. ■ 

Cet exposé et tous les comptes que - j’ai rendus 
à vos comités , prouveront à la nation entière que 
l’on ne voulait pas les succès de l’armée qui était 
en Allemagne, Su position eût été cependant Je 
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talut des departemens des Haut et Bas-HLin , d« 
le Meurihc , de la Meuse et de la Moselle ; ainsi 
je serais un mauvais citoyen , et ce ne pourrait 
être désormais que par une folle ambition que j« 
pourrais vouloir en conserver le commandement ; 
je le remets dune aux reprësentans du peuple : 
je ne renonce pas à servir mon pays , et à tra» 
vailler à conquérir la liberté , mais ce sera comme 
soldat. Beurnonville peut avoir des taleps militai- 
res ; mais je le déclare , il est bien loin d’avoic 
les vertus d’un républicain ; et, pour le bonheur 
de ma patrie , je lui en souhaite au moitis les 
opinions. Je ne le juge point , la France et la 
postérité prononceront sur lui. 

J’envoie cette lettre aux départemens dont la 
conservation m’était conGe'e ; je vous prie d’en 
donner connaissance aux représeutans du peuple 
français , et immédiatement après je la rendrai 
publique. Je prie la convention de vouloir bien 
pecevuir l’assurance de mon attachement à ses loia 
et jt la république. J’attendrai nioa successeur 
avec impatience , mais sans diminution de zèle 
dans le commandement qui m’a été conGé. 

P, S. Qu vient de me donner des généraux ; 
mais au moment du combat , je n’ai point encore 
d'état - major. 

Mallarmé. Il ne faut pas suspendre la perma- 
nence , avant d’avoir nommé un niiiiistré de la 
^perre. .Vous ne pouvez douter «pic BcutaocMys 
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n’ail fait clioix de très -mauvais adjoints; il j à 
dans ses bureaux un nommé Blanchard , que j’ai 
ro dans l’assemblée législative constamment atta- 
ché au char de Vaublanc , etc. 

Hauffinann. Je demande que les adjoints de 
Ceurnonville soient mis en état d’arrestation ; ils 
pourront nous* donner des . renseignemens très- 
importans, 

Boyer- Fonfrède. Il y a dans la lettre de Cus- 
tine un poiut qui mérite de fixer de suite l’atten- 
tion de l’assemblée ; c’est sa démission. D'aprè» 
les déclarations des commissaires envoyés dans 
les départemcDs du Rhin , il parait que Custine 
mérite la confiance nationale. Je demande que 
la convention n’accepte point sa démission', et 
lui ordonne de rester à son poste. ( On ap«: 
plaudit. ) 

Rul/i. Les mêmes agitateurs qui. hier ont ca- 
lomnié Ja commune de Strasbourg , ont de-- 
mandé que l’on ôtât le commandement à Cus- 
line ; on ne pourrait rendre un plus grand ser- 
vice aux Prussiens;. J’appuie la proposition de 
Boyer - Fonfrède. > 

Cette proposition est adoptée en ces termes t 
' I.a convention nationale , après avoir ëntendot 
la lettre du général Custine , du premier avril , 
déclare quelle refuse d'accepter sa démission , et 
qu il a son estime et sa confiance. 

La convention nationale ordonne que le géi 
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Itérai Castinc restera à la tète de l'armée aseü 
laquelle il a si glorieuseiueni servi la république. 

Albille. Je demande. que d’Estourmelles et Ligat^ 
ville soient rois en état d’arrestation. 

Cette motion est décrétée. 

Lebrun , ministre de la guerre par intérim , 
fait passer à la convention une lettre de Biron , 
écrite de Nice le ag mars. 

Cette lettre porte : 

J'ai l’honneur de vous rendre compte qno 
nonobstant plus d’un piàd de neige tombée depuis 
denz ou trois jours , les ennemis ont attaque le 
camp de Braous sur trois colonnes. Le a8 , à 
trois heures du matin , ils ont été vigoureuse- 
ment repoussés ; leur perte , que l’obscurité de 
la nuit rend dilbcile d’évaluer eiactement , doit 
avoir été fort considérable , èi en juger par la ' 
quantité de sang trouvé dans beaucoup d’endroits 
diflerens , et celle de chapeaux et de fqsils qui a 
été .ramassée ; car vous savez avec quel soin jU 
emportent leurs morts : nous avons fait sept pri- 
sonniers , nous en aurions fait beaucoup plus 
sans l’obscurité ; un grenadier du u8.* régiment , 
nr intné BulTut , a fait deux prisonniers à-la-fois , 
eu les prenant au collet , un de chaque main , ^ 
au moment où les ennemis faisaient leur retraite. 

Je vous adresserai par le prochain courrier dea 
xenseignemens détaillés suc te grenadier qui mé- 
rite certainement votre aiicntioa et votre intérêt i 
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on nous assure que les ennemis tenteront > soua 
48 heures , de prendre leur revanche avec des 
forces très- considérables : les soldats de la li<> 
bcné les atlcndeot et les désirent avec impatience ^ 

Signé BiHQIf. 

On procède à l’appel nominal pour l’élection 
d’un ministre de la guerre. 

Bouchoite, commandant temporaire à Cambrai^ 
réunit l’unanimité des sulTragos. 

La séauce est suspendue. Il est cinq heures. 


N.» XCV. 

D b 5 A V R I L 1795, 

L'an a de la République française. 

■ I . I I . . .. I . I I , . 

f 

CONVENTION NATIONALE. 

SUITE DE LA SÉAriCE PERMANENTE COMMENCÉB 
LE 3 AVRIL , AU MATIN, 

^ Du vendredi 5 avril , à 7 heures du malin. 

Une lettre de la municipalité et des corps admi'» 
nistraiifs de Rouen , offre â la convention deuE 
bataillons pour protéger Paris contre les rebelles. 

* La section du Temple, de Paris , annonce que 
Son contingent est arrivé à Valenciennes et orga-* 
aisé en compagnies. 

On lit une lettre du président du conseil 
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exéculîf prorisoire , datée du 5 avril t79^* 

' Citoyen président , une lettre de Mindin , nu-« 
dessous de Paimbeuf , en date du 39 mars ^ 
Adressée au ministre de la marine , annonce que 
la frégate la Gracieuse , après avoir été mise un 
instant en danger par le feu d'une baiterie élevée 
dans une nuit par les rebelles , a démonté cette 
batterie , et chassé les révoltés par une desceute 
de tout l’équipage de la frégate. ! 

L’effet de ce succès sera que la Perdrix pourra 
revenir balayer les côtes , et forcer les rebelle* 
d’abandonner les forts dont iis se sont emparés. 

L’équipage du capitaine Savary s’est distingué 
par une subordination égale à son zèle. 

N Je dois informer la convention d’ua 

fait digne de toute son admiration. La commune 
de Fornic , près Nantes , département de la Loire- 
Iiiférieure , était menacée par un corps de 3 milia 
révoltés : 85 babiians de cette commune prennent 
la résolution de marcher au-devant des rebelles. 
Ils partent ; mais ils marchent par un autre che- 
min. Les révoltés arrivent , emportent le village, et 
pendent deux officiers municipaux. Les 85 citoyens 
reviennent , font le siè ge de leurs propres foyers , 
entrent ,1a baïonnette au bout du fusil , tuent aiS 
ennemis et mettent le reste en fuite. ( On ap- 
plaudit. ) Cette nouvelle m’a été annoncée par I« 
maire de Nantes. « 

La mention honorable est décrétée. 

Thurîoti 
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Thurtol. Lorsque nous nous sommes triiisporiës 
& Reims., noos avons vu des malveillans qui cher- 
chaient à irriter le peuple contre des prisonniers 
de guerre qui s’y trouvent. Ce sont des officiers, 
lientenans - colonels , colonels , et même un gé- 
néral. Il y a parmi eux on parent de Cobourg , 
un Lnsignao , etc. Noos les avons engagés à U 
pins grande circonspection , pour ne pas seconder 
les projets des malveillans. Ils ont la ville pour 
prison. Je ne crois pas qu’on doive les laisser à 
Reims : car il ne leur serait peut-être pas difficile 
de trouver des moyens d’évasion. En second lieu , 
ils peuvent nous répondre de la sûreté de nos 
commissaires et de leur rentrée en France. Je 
demande qu’ils soient amenés et caserdés à Paris. 

Levasseur. Je dois relever une erreur de Tliu- 
riot. Il a dit que ces officiers pouvaient ^tre échan- 
gés contre nos commissaires. ( Thuriot. Je n’ai 
point dit cela. ) C’est que les rois eux - mêmes ne 
pourraient être échangés contre eux. 

Mallarmé. Pourquoi veut -on faire venir ces 
officiers û Paris ? où est l’utilité de cette mesure 2 
Je demande le renvoi au comité de défense 
générale. 

Le renvoi est décrété. 

Lacroix. Il est instant que la convention rende 
on décret pour remédier à un abus dont nous 
avons été témoins. Dumourier avait eu la précau- 
tioti de faire sortir de toutes les places les cota-; 
a.« Période Tom, XXI F» Q 
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mandans temporairea sur lesquels il ne comptait 
pas. Il les envoyait à Paris pour rendre compte 
de leur conduite au conseil exécutif. Le conseil 
leur répondait qu’il n’avait rien à leur dire ; ils 
retournaient à leur poste , et trouvaient le com- 
mandement donné à des créatures de Dumourier. 
Je demande que les généraux ne puissent dépla- 
cer un commandant temporaire sans une réqui- 
sition expresse du conseil exécutif. 

Les membres du comité de sûreté et de défense 
générale de la ville de Lille envoient à la con- 
vention les différentes pièces qui suivent. 

Première pièce — Au quartier- général de Saint-- 

Amand , le 5 i mars 1793 , /'an a de la Répu- 
blique. 

Je prie le citoyen commandant à Douai d’en- 
voyer à l’état-major de l’armée , eux Bains de 
Saint- Amand , l’état des troupes qu’il a à set 
ordres. 

Signé , le général de Brigade , chqf de T état- 
major de T armée du Nord, Thoüveinot. 

J 

Extrait du registre des arrêtés du conseil du comité 
de sûreté et de défense générale de Lille. 

Le citoyen Perrin , sous -lieutenant au dix-neu- 
vième bataillon des fédérés , envoyé au camp de 
Maulde , par le comité , pour s’informer de l’esprit 
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qui régnait dans l’armée , a déclaré qu’il s’est 
rendu d’abord au parc d’artillerie ; que les ca- 
nonniers volontaires lui ont dit que ceux de ligne 
avaient reçu beaucoup d’argent des chefs ; qu’ils 
commettaient des orgies dans leurs tentes ; qu’ils 
y avaient crié plusieurs fois vive le roi , vive 
Dunwurier. Il s'est rendu au camp oh Dumourier 
passait en revue les bataillons , et les haranguait 
en leur disant qu’il comptait sur eux, qu’il fal- 
lait détruire l’anarchie, qu’il les mènerait à Paris 
les armes à la main ; qu’une partie des troupes do 
ligné de son armée partageait ses sentimens , et 
principalement la cavalerie. Berchiny «hussard, ne 
le quitte pas. Ce sont ces hussards qui ont arrêté 
les commissaires de la convention. 

Le citoyen Perrin s’est porté dans plusieurs 
tentes , oh on lui a remis une adresse de Dumou- 
rier , qu’il a déposée sur le bureau. Il a fait cir- 
culer dans l’armée la proclamation du comité de 
défense et de sûreté générale établi à Lille , dont 
il lui avait été donné copie à son départ. Il a’ 
ajouté que Dumourier avait fait arrêter plusieurs 
oCSciers qui avaient parlé de fui , et les avait fait 
conduire à Tournay ; que lui -même allant à la 
poste pour y prendre des chevaux , avait été arrêté 
par u(i caporal et deux fusiliers qui le condui- 
sirent au quartier-général ; mais il a trouvé moyen 
de leur échapper , à l’aide des canonniers volon- 
taires de la Fontaine- Grenelle. 
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K.* piLce. — quartier- général de Saint- Amand, 
le 3 avril 1795. 

I 

Mot d’ordre ; — Enfans , suivez- moi. 

Balliement : — Je réponds de tout. 

Mes BRiis , rnec braves frères d’armes , noua 
tOQ^'hons à UD moment attendu depuis long-tems 
par les vrais amis de U patrie. Tous voient avec 
bien de douleur ce tems d’anarcbie > ou les bons 
âtoyeos ont tout à craindre , et où les brigands 
et les assassins font la loi. Depuis cinq ans notre 
nialbeureos pays est devenu leur proie. Une re- 
présentation populaire , la conyention nationale , 
au lieu de s’occuper de vos besoins , de votre 
subsistance , de créer des lois qui vous assurent 
n.n avenir paisible et tranquille , passe son teras k 
l’intrigue , à former et combattre perpétuellement 
des factions , et emploie les revenus publics k faire 
voyager des intrigans , des factienx , sous le nom 
de commissaires. 

- Ils viennent près des armées , non poar les se- 
courir , iton pour diminuer l’étendue de leurs 
besoins , mais pour les désorganiser par des rap- 
ports calomniens , et envoyer ,k l’échafiiud > en 
empruntant la forme des lois , vos braves frères 
èTarmes , vos généraux que vous avox vus si son- 
vent à votre tête , braver des dangers de toute 
espèce. Il est tems d<) mettre fin k cette cruelle 
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anarchie ; il est tems de rendre à voire pays «* 
tranquillité ; il est pressant de lui donner de» 
lois : les moyens sont dans mes mains , si vous 
me secondez , si vous avez de la confiance ei( 
moi. Je partagerai vos travaux , vos dangers. La 
postérité dira de nous : Sans la brave armée de 
Dumourier , la France serait un désert aride | élis 
l’a conservée , elle l’a régénérée ; soyons les dignes 
fils de si glorieux pères. 

Je ferai connaître demain à mon armée , par 
un mémoire imprimé « pua conduite envers ma 
patrie , et celle de la convention nationale j et 
l’armée pourra juger entre elle et moi qui d« 
nous a le plus à cœur le salut de son pays» 

Le quartier- général de l’armée du Nord est 
établi à Saint -Amand. 

L'adjudant général , Signé LORRKRI. 

Sur l’enveloppe : jéu général Miaezinski , com-, 
mandant les Jlanqueurs de gauche , à, Orchies, 

Troisième pièce. — Arrivez bien vite , mon cher 
Paul f nous avons bien besoin de vous pour une 
affaire importante et pressée. Ces dames vous di- 
sent mille choses , et vous prient de ne pas per-r 
dre du tems. 

Quatrième pièce. — Il est ordonné à tous les maî- 
tres des postes de la route do Lille de fournir 
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«ur>le>champ des chevaux ndcessaires au porteur 
du présent , chargé de dépêchés importantes. 

Saint - Amand , 5 , à i heure et demie 

du matin. 

Signé , le général de dipision, Philippe-Egaltte. 

L’adresse li Paul Thiébaut , aide-de-camp , chez 
Itl. Hamilton , rue nationale k Lille. Conlre-signé 
Egalité. 

h ces pièces est jointe la ropie d’une lettre 
écrite par les nommés Chei^i eux , premier lieu- 
tenant-colonel , commandant le cinquième ba- 
taillon de Saône et Loire ; Lelong , adjudant- 
major, autres olHciers , sous - officiers et volon- 
taires au nombre de vingt-six , à Dumourier. 

« Les méchâns qui vous persécutent , disent- 
ils , sont vos ennemis sans doute , et ce sont vos 
vertus qui vous les attirent ; mais ils sont encore 
(lien plus les nôtres , et nous les détestons sans 

A 

les craindre. 

»• Général , sauvez l’armée , sapvez encore votre 
patrie; c’est au nom de cette mère cotnmune, 
au nom des bons citoyens , que nous voAs en con- 
jurons. La victoire a marché à votre voix , elle 
vous suivra par-tout ; notre obéissance et notre 
conâance vous en sont de sûrs garaps. » 

Toutes ces pièces sont renvoyées an comité de 
défense générale. 
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Barrére et Lasource préaemeat successivement 
des projets de proclamation de la convention sur 
la trahison de Dumourier. 

Le projet de Lasource est adoptë en ces termes ; 

La convention nationale à t armée de la Belgique. 

«Dumourier a trahi sa patrie. Ce- conspirateur , 
aous lequel votre valeur obtint jadis des triomphes 
dont il s’attribuait la gloire , ne cherche plus qu’à 
TOUS faire essuyer des défaites^ pour voua eu attri-* 
Kuer la honte. , 

11 tente de tourner contre la liberté les armes 
que vous n’aviez prises que contre la tyrannie. 

Vous , Français , menacer votre patrie 1 Vous , 
marcher contre vos amis , vos frères , vos femmes , 
vos enfans ! Non , vous n’éies pas capables du plus 
atroce des crimes. Les soldats de la liberté ne 
sont pas devenus tout- à -coup les méprisables 
satellites d’un scélérat ambitieux. 

Eh ! n’est -ce pas à la voix de la patrie en 
péril , que vous avez marché et vaincu ! N’est- 
ce pas elle qui demande encore vos bras et vos 
armes ! 

Sa voie sacrée retentira au fond de vos cœurs ; 
vous vous souviendrez de vos triomphes , et vous 
brûlerez d’en obtenir de nouveaux. 

Ainsi vous jugent les représentans de la nation ; 
dont vous avez la confiance et l’estimo : ils vous 
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connaissent mieux qne le chef peifide qui voua 
trompe pour vous avilir et vous perdre. ' 

Sa main audacieuse a violé la souveraineté da 
peuple , en saisissant cens de ses représentans 
que la convention nationale avait envoyés vers 
vous. Son crime est connu ; il veut vous donner 
un roi. Son nom est voué à l’infamie , sa tête à 
l’échafaud. Vengea votre gloire et la patrie. Livres 
le traître ; une couronne civique est le prix qui 
vous attend. 

Soldats français , s’il pouvait y avoir parmi voua 
des hommes qui ne restassent pas fidelles par 
l’horreur de la trahison , qu*ils apprennent du 
moins à l’éire par la terreur du châiiment. 

Vous n’êtes que l’avant-garde de la nation ; 
elle est toute entière derrière vous , prête à pro- 
téger de sa puissance ceux qui sauront la servir , 
à écraser de sa foudre ceux qui oseraient être 
rebelles. 

Le traître Dumourier a calomnié Paris , pour 
nous irriter contre cette ville , qui fut le berceau 
de la liberté , qui doit en être le soutien ; Pari» 
est calme : il veille à la sûreté des représentans du 
peuple , respecte les lois , est prêt à faire marr 
cher scs phalanges républicaines. 

11 vous a présenté la convention nationale comme 
divisée en deux factions ; il s’est prévalu de queU 
ques débats que l’amour brûlant de la liberté , 
ton)oun ombrageux, sur- tout dans des tems ré-. 
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Toluiionnaires , a dù exciter parmi dog hommes 
cViargës des intérêts d’un grand peuple. 

Soldats républicains , c’est de sa paît une per- 
fidie pour vous rendre les in»trnmens aveugles de 
l’anéantissement de la convention et du rétablisse- 
ment de la royauté. , 

La convention nationale est une , comme la na- 
tion ; elle maintie.ndra l’indivisibilité de la répu-^ 
blique ; elle est ralliée autour de l’oriflamme de la 
liberté ; elle la portera , s’il le faut , dans vo» 
rangs ; elle fait unanimement le serment de mou- 
rir avec vous , ou d’exterminer les conspirateurs ^ 
les tyrans et leurs satellites s. 

Les commissaires de la convention dans lea 
départemens de la Vienne et de l'Indre écrivent 
de Poitiers , le 39 mars , 'qn’ils ont suspenda 
Rampillon , accusateur public dn département de 
la Vienne, pour avoir commenté, expliqué , dé^ 
figuré et interprété l'article VI de ta loi du 19 
mars contre les révoltés , de manière à persuader 
au peuple qu’il ne pouvait être applicable â des 
délits qui avaient été reconnus par des procèsH 
verbaux authentiques , et a sauvé deux rebelles 
qui depuis ont été exécutés aux cris unanimes 
et répétés de vive la république ! vive la loi ! 

La convention approuve la conduite de ses 
«ommissaires. , 

On fait lecture de la lettre suivante : 
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Le républicain Turin, adjudanl-gènârfll de V armée 
du Nord , à la convention. — Paris , le 5 avril. 

« J’arrivai hier pour dénoncer les généraux cons» 
pirateurs. Dans la crainte d’effrayer le peuple , je 
demandai Ip parole au comité dé salut public.' 
Quand j’en vins à Dampierre , je fus hué , comme 
si j’avais touché à l’oint du seigneur , envoyé au 
comité de sûreté générale qui , après un inter- 
rogatoire de la heures, me fft conduire à l’Ab- 
baye , pour prix de mon zèle. Je prie la con-: 
veiition de me permettre de paraître à sa barre. 

Pénières. Je demande , que cet individu soit 
traduit au tribunal révolutionnaire. Dans le mo- 
ment où il était consigné au comité de défense 
générale , il n’eut rien de plus pressé que de jeter 
au feu un bonnet verd qu’il avait dans sa poche. 
On le retira des flammes , et l’on vit sur ce bon- 
net , d’un côté , une vierge tenant un enfant dans 
ses bras ; de l’autre , un soleil levant , avec une 
corne d’abondance et un sceptre. C’est un émis- 
saire de Dumourier , qui venait calomnier Dam- ^ 
pierre , et demander Villers à sa place. 

Lasource. Je demande que ce particulier soit * 
décrété d’accusation et jugé par le tribunal révo^ 

' hitionnaire comme complice de Dumourier. 

Cette proposition est décrétée. 

Cbarlier demande le rapport du décret par 
lequel la convention a ordonné que tous les indi- 
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viâus qui seraient traduits au tribunal révolution- 
Daire , seraient auparavant décrétés d’accusation. 

Darbaroux conabat cette proposition. Elle est 
appuyée par Danton. 

Boyer ' Fonfrède. Je serai toujours le défenseur 
des principes et de la liberté de mon pays ; si 
cependant le péril des circonstances vous a forcés 
à laisser fléchir la rigueur du principe , qui veut 
dans toute sa rectitude , que tout criminel da 
Icse-nation ne puisse être accusé que par la na- 
tion ou ses représentans ; je crois qu’à l’exception 
faite par Danton , il faut en ajouter deux au- 
tres; quel est cet accusateur public ? qui de nous 
voudrait garantir rincorrupiibilité d’un fonction- 
naire public quelconque ? et cependant on voUs 
propose de rendre un homme plus puissant que 
vous -mêmes. Qui me garantira , lorsque je suis 
environné de trahison , qu’un homme , un seul 
homme , n’arrête pas à-la-fois , en un instant , les 
ministres , les généraux de la république , tous 
les principaux fonctionnaires publics; celui -lù, 
je le répète , qui aurait ce pouvoir serait plus 
puissant que vous ; et , maître , s’il voulait l’être 
en un instant , de vos armées , de i vos flottes et 
de vos flnances , il pourrait dissoudre la répu- 
blique I et par des accusations successives • vous 
ôter la faculté même de la réorganiser. Je demanda 
donc , d'abord que les ministres , les généraux , 
la trésorerie , soient exceptés ; vous examinerez en- 
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suite ia question générale des fonctionnaires pa> 

blics. ( On applaudit. ) 

■Cambon demande , par amendement , nne ex«: 
ception en fareur des commissaires de la uéso> 
terie nationale. 

Marat. Je propose aussi un amendement , qnt 
va vous faire sentir combien celui de Cambon 
est illusoire. Je demande une exception en faveur 
des ouvriers employés à la fonte des canons , à 
la fabrication des armes , des habits et souliers 
deé volontaires , en faveur des citoyens qui four- 
nissent leurs bras ii la défénse de la patrie , en 
faveur des femmes qui lui font des enfans. ( On 
murmure. ) Voilà comme vous êtes irréfléchis , 
inconsidérés. (Nouveaux murmures.) Je vous rap- 
pelle au sens commun. ( Une vive agitation s’élèvs 
dans l’assemblée. — On demande que Marat soit 
censuré. — Quelques voix : A l’Abbaye , Marat. ) 
Le président le rappelle à l’ordre avec censura 
au procès-verbal. ^ 

La rédaction suivante est adoptée : 

Art. !.*■' La convention nationale rapporte l'ar- 
ticle. .... de son décret du qui ordon- 

nait que le tribunal extraordinaire ne pourrait 
juger les crimes de conspiration et délits natio- 
naux , que sur le décret d’accusation porté par la 
convention. 

II. L’accusateur public , près dudit tribunal 
est autorité à faire arrêter, poursuivre et juger 


■ I 
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tous prévenus desdits crimes , sur la dénonciatioa 
des autorités constituées ou des citoyens. ' 

III. Ne pourra cependant ledit accusateur dé- 
cerner aucun mandat d'arrêt ni d'amener contre 
les membres de la convention nationale , sans un 
décret d’accusation ; ni contre les ministres et 
généraux des armées de la république , sans en 
avoir obtenu l’autorisation de la convention. 

IV. Quant aux autres exceptions , la convention 
renvoie à son comité de législation , pour lui en 
faire son rapport dans le plus court délai. 

Sur la demande faite par Bretéche , d’une gratifi- 
cation de 4 mille livres, l’assemblée charge le minis- 
tre de la guerre de lui délivrer tout ce dont il peut 
avoir besoin pour opérer son parfait rétablissement. 

On lit une lettre des commissaires restés dans les 
départemens du Nord. Elle est ainsi conçue ; 

Douaj , le 3 avril 1793 , l'an a de la république. 

Citoyens , nous vous envoyons plusieurs pièces 
relatives à la trahison de Dumourier. Nous vous 
annonçons avec plaisir que la grande masse des 
habitans de cette frontière est dans les plus heu- 
reuses dispositions. Les garnisons de Lille , Douay 
et Valenciennes , ont renouvelé avec enihojisiasme 
leur serment de fidélité. Dumourir manque de 
vivres , de fourrages et de munitions. Noos ne dou- 
tons pas qu’il ne soit , au premier jour , aban- 
donné par les braves gens qu’il a si long-tems 
abusés. Ndus avons fait main-basse sur une mallo 
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âisposilions de la loi du 4 marj , et de leur atiri- 
buer la connaissance des complots qui pourront 
éclater dans ce département. 

Si ce moyen peut être adopté , c’est , sans doute, 
dans le moment où l’aristocratie et le fanatisme 
ae coalisent pour détruire la liberté, dans le mo- 
ment où les tribunaux renouvelés ne sont plot 
composés que de patriotes. Peut-être la conven- 
tion nationale trouvera - t-elle convenable d’in- 
vestir tousi les tribunaux do districts de l’instruction 
de ces jugemeas. 

Stgnê GohieR. 

Cette lettre est renvoyée au comité de législa- 
tion , pour en faire son rapport incessamment. 

Cuadel , au nom du comité de défense générale. 
Citoyens , vous avez renvoyé à votre comité de 
défense générale la proposition qui a été faite de 
prendre pour otage une partie des prisonniers faits 
sur les Autrichiens. Votre comité n’a pas cru de- 
voir adopter cette proposition , en raison des re- 
présailles que le< ennemis useraient sur les Fran- 
çais qui sont leurs prisonniers. Mais en parcou- 
rant le tableau des prisonniers que nous avons 

faits aux Autrichiens , le comité a reconnu qu’il 
• • • * 
se trouvait parmi ces prisonniers deux parens dn 

prince de Cobourg , ayant voix et séance ù la 

diete de Baiisbonne , il a pensé qu’ils pouvaient 

servir d’dtage. 
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Si jamais le droit de représailie peut dire pra> 
tiqué, c’est, sans doute, dans un moment où le 
droit des gens a été si indignement violé vis-à-vis 
des Français , dans la personne de quatre de ses 
représentans. 

Le comité .vous propose de prendre pour étage 
les deux princes de Linanges. 

Haiissmatui. Ces deux personnes ne doivent pas 
seules servir d’étage. Vos commissaires à Mayence 
ont fait arrêter trois princes d’Allemagne pour 
avoir commis un assassinat sur l’un de nos volon- 
taires. Je demande que ces trois princes soient 
compris dans le décret. 

Merlin , de Douay. Je demande que la dispo- 
sition du a.v article soit étendue à deux neveux 
du général Claiifait , que radministraiion de Mons 
a fait transférer à Valenciennes , et qui y sont 
actuellement. 

Bâ^er-Fonfrèda. Je demande qu’ils soient trans- 
férés à Paris ; c’est principalement sur cette villa 
que les ennemis et le traître Dumourier veulent 
diriger leur marche , et nous devons croire que 
les autorités constituées de Paris seront assez fer- 
mes pour faire respecter ce dépôt. 

Le projet de décret et tous les amendemens 
sont adoptés en ces termes : 

La convention nationale considérant que tons 
les principes du droit des gens sont violés par La 
détention à l’armée du prince de Cobuurg , des 

quatre 
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l}uatre cotnmissaireg envoyée à l’armée da Nord » 
et du miaiaire de la guerre ; 

- Considérant que ces commissaires t ainsi qué 
le ministre Beurnonvilie , n’ont pu > sous aucun 
rapport , être regardés comme prisonniers da 
guerre i «t que si les gésérani de l’armée autri- 
chienne eussent respecté les principes qui lient 
encore les natioilf , alors même quelles se font 
la guerre , ils auraient rendu à ces citoyens ^ 
fonctionnaires publics , la liberté dont un général 
rebelle les avait lâchement et trailreusemeni privés ; 

Considérant que le prince de Cobourg ne peut 
avoir ancnn préteite pour excuser une conduiië 
aussi révoltante , puisque tous les prisonniers faits 
sur les armées ennemies ont été traités avec tous 
les égards que l’humanité commande , et qua 
d’ailleurs ce ne serait jamais sur des citoyens re- 
présentans du peuple ou fonctionnaires publics « 
et livrés par la trahison la plus infâme , que 
devrait tomber la représaille ; 

Considérant enfin que la justice et l’humanité 
même exigent qne la convention nationale use de 
tons les moyens qui sout en son pouvoir pour 
prévenir les derniers excès auxquels pourraient 
se livrer ceux qui ont maintenant les commissaires 
en leur puissance , décrète ce qui suit : 

Art. 1." François Xavier , comte Âversperg ; 
Auguste , comte de Lâoange , tous les deux de la 
famille du prince de Cobourg , et ayant voix et 
?.« PÉRIODE. Tom. XXiy. R 
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«cance k la diéie de Ra(i«bonne ; actnellemenf 
prisonniers de guerre , et détenus dans la ville d« 
Bheinas ; les deux Labarre frères , neveux du gé- 
néral Clairfait , actuellement détenus à Valencien* 
nés ; Charles Woldmar , comte régnant de Li- 
nange Westerbourg , Ferdinand- Charles , son. fils 1 
comte héréditaire , et Frédéric > comte de Linange , 
ayant tous les trois voix délibérative et séance à 
la diète de Batisbonne , et actuellement détenus 
k Landau , seront transférés k Paris pour y servir 
d'ôtages k la nation française , jusqu’à ce que la 
liberté ait été rendue aux quatre commissaires 
de la convention nationale , et au ministre Beur- 
honville. 

II. Seront transférés dans la même ville , et 

pour y servir également d’ôtage , tous, ceux qui 
ayant voix et séance à la diète de Batisbonne » 
pourrateirt se trouver actuellement en France. Se- 
ront néanmoins exceptés tous ceux qui sont main- 
tenant en activité de service dans les armées de 
la république. ' • 

III. Il en sera usé à l’égard de ces ôtages de 
la même manière qu’il en sera usé à l’égard des 
commissaires de la convention nationale et da 
ministre Beurnonville. 

IV. Le conseil exécutif est chargé de faire met-* 
ire sur-le-champ le présent décret à exécution, 
en ce qui concerne la translation et l’emprisonna* 
ment des ôtages. 11 est également cliargé de veillet 
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h ce que tou* les prisonnières de guerre conti- 
nuent à jooir du traitement que les lois et les 
capitulations leur assurent.- . ; 

Lettre du conseît exécutif. 

Citoyen président , le coriseil exécutif provisoire 
fidresse à la convention nationale, copie d’une lettre 
écrite par la général de division Dampierre ; les 
sentiinens qu’elle contient jusiiHeot le choix qu’a^ 
sait fait de sa personnels conseil, pour rempla- 
cer le perfide Dumourier^ '< " i ■ 

Signé Lhbrcn , président du ‘con^seil. 

Copie (Tune lettre du généra^ de division Dant~ 
pierre , au conseil exécutif ^provisoire. — Du-^ 
quesnoy , le 3 avril lygS ,/a/i a de la répu-^ 
blique. 

Citoyens , la patrie en danger me fait’ pren- 
dre des mesures extraordinaires que ‘ vous ap- 
prouverez. Je rallie autant que je puis autour 
de moi les troup'es et les bons citoyens') pour 
tn Opposer aux entreprises' du traître qui vient dô 
•e démasquer. 

• Je vous envoie le citoyen Tardi , ofiieier du 
génie ; il a vu toute l’intrigue de la cour de Du- 
mourier , toutes les horreurs dont les gens qui 
l’entourent sont' coupables ; il vous ' instruira. Jo 
veux sauver la patrie , j’attends de vous secours et 
jptotectiOn. Je me prononce , parce que je ne vois 

B a 
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de g^nëral qui parle ; je siiiTrai les ordres dé 
celui qui voudra sauver la patrie , et maioieair la 
république. (Ou applaudit. ) 

, ■ Signé Dampierre. 

Itnard. Je demande la parole sur f ordre du 
)our, je fuis ob.server à l'assembiée-pqu’avani hier , 
un projet de décret fut présente, tendant à établir 
un comité d’exécotion. Cette proposition fut eom* 
battue; et après. une discussion, elle fut ren- 
voyée au comité de {défense générale pour en 
faire son rapport. Le comité n’a point remis à la 
diticussioii ce projet. Je demande , non pas qu’il 
soit adopté tel qu’il a été présenté , mais qu’on 
mette à la discussion dans ce moment un projet 
quelconque, relatif à l’organisation du pouvoir exé- 
cutif , qui , dans ce moment , n’existe pas ; car 
il ne veut rien prendre sur lui , il vient au comité , 
et refuse de prendre aucune décision , saus qu^elle 
ail été approuvée par lui. 

Il est impossible au comité que vous avez 
xtomiué , de faire le bien parce qu’il u’esl pas 
seulement composé de vingt- cinq membres ; mais 
de toute l’assemblée , et que , par conséquent , 
les délibérations qu’il prend ne peuvent demeurer 
secrciies ; il demande lui- même que vous orga- 
nisiez un autre comité de telle manière., qu’il pui.ssc 
remplir l’objet pour lequel il a été créé; je de- 
mande que la discussion s’ouvre à l’iasiaut sur ee^l 
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objet , et je donne ma détnissioa de membre du 
comité de défense générale. 

Bréard. 5e viens appuyer la proposition d’Isnard, 
je viens vous dire avec le seniiiueui d’un honnête 
homme , que, si vous voulrz sauver la chose pu- 
bti({ue il est tems que vous y songiez ; il est 
impossible que ces mesures soient prises par votre 
comité, lorsqu’il a pour témoins de ses opéra- 
tions 5oo individus, et je vais vous citer uu fait à 
l’appui ‘de ce que j’avance. Hier, le ministre a an- 
noncé au comité le choix qu’il avait fait de Dam- 
pierre , pour remplacer Dumourier. Eh ! bien , ea 
sortant |de cette salle , ou m’annonce cette no- 
mination. Cependant , il eût été à désirer (lu’elle 
ne fût pas sue de l’armée de Dumourier , parce 
que cette publicité dérange les projets des mi- 
nistres. 

Un autre fait , c’est qu’il a été pris au comité 
des mesures secrettes contre Dumourier , et qu’il 
en a été prévenu aussitôt qu’elles ont été adoptées. 
Il faut absolument , comme Isnard l’a dit , non 
pas s’emparer totalement du pouvoir exécutif; 
mais il faut investir quelques itiembres de la con- 
vention du pouvoir et de la confiance nécessaires 
pour surveiller les travaux du conseil exécutif , e) 

faut que 'ce comité ait le droit d'arrêter les 
ordres qu’aura donnés le pouvoir exécutif, s’il les 
croit préjudiciables aux intérêts de la république t 
eo UD mot t c’eut ua comité de «oïveUiattoo tto-). 
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tioaale doRt je demande l’éiablissemeitt. Je d*o 
maaiide que les meœbrÆS qui ont dea projets da 
décret sur cet objet , les présentent , et que la 
discussion s’uuvre à l’instant sur celui qui aura 
pbteuu la priorité. Et je déclare qu’il est imposa 
aible au comité de défense générale d’opérer la 
bien tant qu’il restera organisé comme il l’est 
piaiutenant. Je donne ma démission de membre 
de ce comité. • 

f'alazé. Je combats la proposition du préopi- 
nani , et je vous proposerai un plan qui , en con- 
servant le comité actuel de défense générale, aroe- 
pera au but désiré. 

f>arrére. J'ai voué une haine implacable à toute 
espèce de tyrannie, et ce n’cst pas moi qui vien- 
drai à cette tribune défendre des mesures qui 
pourraient même n’avoir, que de la tendance à 
une dictature quelconque ; mais il suffit de nous 
ptiteudre de boune foi , et de ne pas nous don- 
|icr des terreurs imaginaires pour convenir da 
l’organisation d’un bon comité de salut public. 

Celui que vous avez organisé en dernier lieu 
pe peut pas travailler elficaceiuent au salut de I 4 
patrie ; il est composé de a5 inem'ores ; il s’ar- 
>ete , s’embarrasse et se paralyse par la manie 
(délibérative,, et par le nombre des délibérans. 
Ce comité est public , et le secret est i’aine des 
pffaires de gouvernement ; c’est un grand moyeu 
^our nçs enucinis que celle publitité de nos 
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■nre« : car nos conspirateurs savent nos projets et 
nos moyens de defrnse avant qu’ils soient Aé-r 
crêtés ; ce comité a toujours dans le lieu de ses 
séances prés de deus cents membres de la con-> 
vention ; la délibération s’y perpétue souvent sans 
ordre , et nous faisons comme les Ailiénien.s quand 
Philippe était à leurs portes , nous délibérons beau- 
coup et nous agissons peu ; c’est un club ou une 
nouvelle assemblée nationale. Ce n’est plus là 
l’objet de votre institution : ce n’est plus un co- 
mité actif et prenant promptement les moyens de 
défense générale. Ce comité , tel qu’il est , a été 
une sorte de transaction entre les partis forte- 
ment prononcés ; vous avez formé le congrès des 
passions , il fallait faire celui des lumières. Ce 
comité , par son organisation vicieuse , par sa 
composition incompatible , par sa publicité dan- 
gereuse , par sa délibération trop lente , ne peut 
qu’entraver et laisser périr la république. On dirait 
à entendre les objections éternelles de ces politi- 
ques timides et ombrageux qui s’opposent à ce 
comité , qu’il s’agit d'un corps à constituer , ou 
d’une autorité spéciale, ou d’un conseil national: 
cependant il ne s’agit que d’un comité de la doiiv 
vention. Il ne s’agit que de confirmer et d’amé" 
liorer ce qui existe déjà , et de rendre utile uq 
instrument de défense publique. 

Dans tous les pays on a senti la nécessité d’a-s 

v«ir «lomcmanéioeot £ daoi dçit lews {^voluùtta 
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fit de conjuration contre la patrie , des aatoritës 
dictatoriales al des pouvoirs consulaires , pour 
qne la liberië publique ne souffrît pas de dom» 
»uage. Ce n’est pas que je veuille vous proposer 
de telles autorités ; elles ne conviennent pas i 
des peuples libres , et encore moins dans un tenas 
PU des ambitieux et des scélérats peuvent abuser 
de tout , et égarer le peuple. J’observerai seule'»- 
inent qu’à Rome le peuple disputait au sénat 
toutes les branches de la puissance législative , 
parce qu’il était jaloux de sa liberté ; mais il ne 
lui disputa jamais les branches de la puissance 
exécutive , parce qu’il était jaloux de sa gloire et 
de sa sûreté. 

Or , ioi , il ne s’agit de transporter ni de délér . 
^uer au comité de salut public aucune -branche 
de la puissance législative. Qu’avez-vous à crain> 
dre d’un comité toujours responsable à la con? 
fention nationale ; toujours surveillé par tous ses 
jpernbres ; ne fatsani aucune espèce de lois ; no 
faisartt que surveiller le conseil exécutif; ne faisant 
P|pe presser l’action de l’administration exécutive ; 
pe faisant que suspendre les arrêtés pris par les 
p^niistres , en les dénonçant aussitôt à la con> 
^enlipn elle -même ? (Qu’avez vous à craindre 
d'pn comité de salut public de qui la trésorerie 
pationale est entièrement indépendante , et qui 
pç peut agir sur la liberté civile , mats seulement 
l’df If? *j‘^i pourraient être sus^ecig 
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OU impliquas dans quelque conspiration ? Qu’avez» 
vous k craindre d’un comité établi pour un mois, 
et réglé dans tonte sa marche , par le registre et 
la signature de ses délibérations ? Qu’avez - vous 
Â redouter d’un comité sur lequel tous les regards 
sont portés , toutes les espérances réunies , et 
toutes les défiances agglomérées ? 

Citoyens, noos environnerons- nous toujours 
de terreurs et de chimères ? La peur de la tyran- 
nie amène à la suite la tyrannie même. Voyons 
nos ennemis tels qu’ils sont, et combattons- les. 
Nos plus grands ennemis spnt les calomniateurs 
et les dénonciateurs sans preuves ; nos, plus grands 
ennemis sont nos excessives défiances. Sans doute, 
dans les trahisons qui nous cernent , dans les 
crimes anti- nationaux qui nous afiligent , la dé- 
fiance est excusable -, mais , portée à l’excès , elle 
devient une arme en faveur des ennemis pu- 
blics. 

Si vous voulez avoir un bon comité de salut 
public , choisissez de bonne foi ceux à qui vous 
croyez de la probité et des moyens ; et après leur 
élection , environnez- les de'voire confiance ; ap- 
puyez- les de votre opinion ; défendez-les contre 
les calomniateurs habituels , qui sont les plus 
cruels ennemis de la convention , et les véritables 
conspirateurs qui servent Dumourier. L’opinion a 
fait la révolution de la liberté ; l’opinion seule 
-pPHl la œainiepir ; l’opiuiou seule pem donuer df 
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IWtiviic et du nerf an conseil eidculif et an co-« 
mité de salut public. Bornez ce comité à la sur- 
Tciilance des ministres , à la délibératioo des me« 
sures de salut public , et à la reddition du compte 
de l’e'tat de la république , à certaines époques. 
Knvironnez aussi d’opinion les ministres , trop dé- 
couragés , qui sont accablés de la crainte de la 
responsabilité et d’un fardeau bien lourd , dans 
les circonstauces révolutiounaircs qui se renou-^ 
relient encore devant nous , au moment où nous 
croyons voir le port ; mais exercez aussi une sur- 
veillance active et impartiale sur tous les fonc- 
tionnaires publics, dépositaires du salut de tous. 

On parle sans cesse de dictature : je n’en con- 
nais qu’une qui soit légitime, <pii soit nécessaire , 
et que la nation ait voulu , c’est la convention 
nationale ; c’est par vous que la nation exerce 
la dictature sur elle- même, et je crois ferme- 
ntent que c’est la seule dictature que des hom- 
mes libres et éclairés puissent supporter. 

Vous vous effrayez de dictature , tandis que 
vous avez confîé au comité de surveillance , à 
cause des trabisous et des conspirateurs , le droit 
terrible de lancer des mandats d'arrêt et d'ame- 
ner contre les citoyens. 

Les grands enfans de la révolution crient sans 
cesse à la dictature , tandis qu'ils ont concouru ù 
la nomination de ces commissaires envoyés dan» 
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les dëpartemeas , avec l’effrayante antorittf de 
d(!porter les ennemis de la liberté et de l’égaUié. < 

Vous parlez de dictature ! parlez donc de cette 
dictature , de toutes la plus effrayante par ses effeu 
sur la révolution , comme par ses progrès rapit- 
des , la dietalure de la calomnie. C’est celle-là qui , 
courant tous les rangs de la société et tous les 
bancs de la convention nationale , verse par-tout 
ses poisons , et devient ainsi la plus dangereuse 
auxiliaire des puissances coalisées contre nous. 
Voilà la dictature que je vous dénonce , et qui 
écrasera tout si vous n’y prenez garde. 

Après les réflexions générales , je résume ainsi 
mon opinion. 

Un comité sans pouvoir sur la liberté civile, 
délibérant sans publicité , sans action sur les 
finances , sans pouvoir indépendant de l’assemblée 
nationale , exerçant une simple surveillance , dé- 
libérant dans les cas urgens les mesures de salut 
public , et en rendant compte à la convention , 
pressant l’action du conseil exécutif, dénonçant à 
l’assemblée les agens publics suspects ou infidelles , 
et suspendant provisoirement les arrêtés du conseil 
exécutif, quand ils paraîtront contraires au bien 
public , à la charge d’en rendre compte dans le 
jour à la convention ; mais , en finissant , je dois 
déclarer que je regarde ceux qui se consacreront 
aux travaux de ce comité , dans les terribles cir- 
constances où uuus uous trouvons , comme da 
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Bouveaux Curtios , se dévouant pour leur pays ÿ 
car avec les passions qui nous agitent , avec les 
défiances hideuses qui nous assiègent , avec le gé- 
nie malveillant qui nous poursuit depuis quelque 
tetns , il est impossible de s’occuper de la chose 
publique, sans ref.iire tous les jours son courage, 
et sans faire le sacrifice de son existence. Je con- 
clus à ce que Isnard , Cambacérès , Condorcet et 
Tliuriot se réunissent pour présenter demain ua 
projet de décret analogne aux bases qui ont été 
développées dans cette séance. 

La proposition de Barrère est décrétée. 

Les commissaires chargés de rédiger un projet 
de décret , sont Isnard , Barrère , Thuriot , Ma- 
thieu et Danton, . . - 

Aubry , au nom du comité de la guerre , pré- 
sente l’organisation des 10,000 hommes décrétés 
pour former un camp près Paris. 

La délibération snr ce projet est interrompue 
par la lecture de la lettre suivante du président 
du conseil exécutif. 

Lettre du président du conseil exécutif provisoire i 
datée du 5 avril. 

Des feuilles publiques dénoncent aujourd’hui 
comme traître le général Custine , que la con- 
vention nationale a déclaré hier digne de toute 
§» confiance , et dont le conseil exécutif pruvi^ 
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loire a étendu lé cominandement , bien loin d’ac-r 
cepter la démission qu’il présentait. 

Le conseil exécutif provisoire , responsable da 
choix des généraux , convaincu que , dans les 
circonstances périlleuses où se trouve la républi-> 
que , la confiance du peuple est nécessaire aux 
citoyens chargés de sa défense , et que les soup- 
.çons vagues qui s’élèvent contre eux doivent éiro 
dissipés , croit devoir proposer à la convention 
nationale d’examiner la conduite do général Cus- 
line , et si elle lui parait ainsi qu’au conseil « 
irréprochable , de le déclarer positivement à U 
‘ nation. 

Signé, ClaVIEBË. 

Boyer - Fonfrède. Je convertis en motion la 
proposition des ministres , et je demande que le 
citoyen Haussmann , qui a été commissaire à 
Mayence , et qui par conséquent a été à portée 
de juger le patriotisme de Custine , soit tenu do 
déclarer l’opinion qu’il a de ce général. 

Haussmann. Je ne connais point Custine , mais 
je suis étonné qu’un membre de la convention , 
qui prétend avoir des inculpations à faire contre 
lui , ne soit pas monté à celte tribune pour le 
dénoncer , et que ce soit dans une feuille publi- 
que qu’il l’ait fait ; je ne connais point d’ennemis 
plus déclarés de la république que ceux qui agis- 
sent ainsi , et qui cherchent à détruire la con- 
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fiance que nous devons avoir dans les gëndraU^ 
patriotes : je ne connais pas de moyens plus sûrs 
de servir niis ennemis , que de se conduire de 
cette manière. J’ai dit. ... 

Marat. C’est la fatale sécurité dans laquelle la 
faction des hommes d’Etat. . . . ( De violens mor'H 
mures couvrent la voix de Marat. — Plusieurs 

voix ! U veut tout désorganiser Le décret 

d’accnsation I ) 

Marat. C’est la fatale sécurité dans laquelle 
vous avez vécu sur les généraux conspirateurs « 
sur Dumourier , que vous avez ridiculement cou* 
ronné , il y a quelque teins , qui nous a perdus. 11 
y a environ quatre mois que j’avais prévu sa dé- 
fection. Mes journaux en font foi. L’événement a 
prouvé que j’étais le seul homme prévoyant dans 
la république. ( Applaudissemens des tribunes. ) 
Le civisme de Cusiine n’est pas un problème. Je 
demande que Ruamps vous donne communica- 
tion d’une lettre qu’il a portée au comité , dans 
laquelle Custine disait à la ci-devant duebesse de 
Liancourt , qu’elle ne lui ferait pas l’injustice de 
croire que le ridicule qu’a voulu lui donner Cur- 
tius , en le faisant passer pour patriote dans les 
sociétés de Paris 

Ruamps. Ce n’est pas cela. Je demande à réta- 
blir le fait. 

Il y a 4 mois qu’on nous a amené au comité 
de surveillance un commissionnaire porteur d'un 
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pannier de pommes , sous lesquellds 40 lettres 
étaieuc cacht^es : nous les ouvrîmes , et il t’en. 
trouva une adressée à madame de Liancourt , sans 
signature , mais qui était écrite de la main de 
Custine. Il lui disait : « J’espére , ma bonne amiei 
que vous n’avez ajouté aucune foi au bruit ré- 
pandu dans les sociétés de Paris par Curtius. « 
L’on sait que Curtius avait dit que Custine était 
très - bon patriote. Voilà le fait. 

Haussmann, Je puis certifier que ni mes collé* 
gués ni moi n’avons jamais trouvé Custine ea 
défaut; si ^ nous l’avions trouvé, nous n’anrions 
pas; balancé à le destituer ; nous l’avons trouvé 
marchant dans le sentier du patriotisme. Il est 
vrai qu’il y avait dans son état-major des per- 
sonnes suspectes ; nous le lui avons fait observer, 
et sui;-le-cliarop il les a éloignées ; elles ont été 
remplacées par des patriotes, et notamment par 
Vernon , neveu de notre collègue. Mais ce qui a 
causé I erreur de Marat , c’est l’alarme qu’a jetée 
dans 1 assemblée le président Bréard , en annon- 
çant que Newinger avait trahi Custine. Il est faux 
que Newinger ait voulu passer de l’autre cdté î 
car la réception que lui feraient les ennemis , 
serait de lui couper la tête. Ce qui a été cause 
du revers que nous avons eu dans celte armée, 
est le défaut d’eiéeiition des ordres du général 
Custine; ce qui a obligé celui-ci de se retirer 
sur Worms , et il a si bien mauœuvré , qu’il a 
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empêché que nos magasins ne soient pris par tes 
ennemis. 

Sers. Par ce que vient de dire Haussmann , U 
est évident que Marat est l’émissaire deDumourier* 
On s’étonne par- tout que cet être soit encore 
parmi nous ; je demande contre lui le décret 
d’accusation. 

Marat. Il est incontestable que , d’après sa 
missive , Cusüne a dit qu’il avait été trahi par 
Nevvioger. ( Quelques voix ; C’est faux. ) En se- 
cond lien , Ilaussmann n’a point dit le mot t 
Benmonville , par trahison , a fait évacuer les 
postes des Vosges. (Quelques murmures. ) J’ai^été 
le seul dans cette assemblée qui se soit opposé 
à la fuite de Beurnonville ; d’après le passe -port 
que lui avait donné le comité , on vous a dit 
que ce comité était celui de Dumourier ; eh bien I 
moi je déclare que c’est celai des traîtres. ( Nou- 
veaux murmures. ) 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. > 

La séance est suspendue à cinq heures et demie. 
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SUITE DE LA SÉANCE PEtlMANENTE COMMENCÉS 
LE MF.RCftEOI 5 AVRIL , AU MATIN. 

Du vendredi 5 avril, à 8 heures dü Soir, 

Un secri^caire Ht la rédaction du décret qu! 
ordonne la formation d’une armée de 4° millo 
homme» pour couvrir Parisi 

Lacroix de l Eure, Depuis le commencement 
de la révolution , il y a eu beaucoup de trahi'» 
sons , et ce sont des nobles qui nous ont toujours 
trahis. Il nous faut une armée invincible. Eh bien î 
composons - la de" Saus - Cuicttcs. Je dcmando 
qu’aucun ci-devant privilégié ne soit admis dans 
cette armée , ni comme volontaire , ni comme 
ofHcier. 

Cette proposition est adoptée par acclamation, 
et au milieu des plus vifs applaudissemens. 

Danton. Le décret que vous venez de rendre 
annoncera à la nation et à l’univers entier quoi 
est le grand moyen d’éiemiser la république ; c’est 
d’appeler le peuple à sa défense. Vous allez avoir 
une armée de Sans - Culottes ( Ou applaudit à 
plusieurs reprises dans toutes les parties de la 
•aile ) ; mais ce n’est pas assez; il faut que . tandif 
que vous irez combattre les ennemis de l’exté- 
rieur , les aristocrates de l’intérieur soient scuS 
la pique des Sans-Culottes. ( Les applaudissemecs 
recommencent. ) Je demande qu’il soit créé unù 
».• PÉRIODE Tom. XXI S 
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garde dn peuple qui sera salariée par la naùoà? 
Kous serons bien défendus , quand nous le serons 
par les Sans-Culottes. J’ai une antre proposition 
à faire ; il faut que dans toute la France , le pria 
du pain soit dans une jnste proportion aroc le 
salaire do pauvre: ce qui excédera, sera payé par 
le riche. ( On applaudit. ) Par ce seul décret , 
TOUS assurerez au peuple et son existence et sa 
dignité ; vous l’arracherez it la révolution ; vous 
stcquerrex son estime et son amour. U dira : noa 
représenuns nous ont donué du pain v il* ont 
plus fait qu’aucun de nos anciens rois. Je demande 
«|ue vous mettiez aux voix les deux proportions 
que l’ai faites , et qu’elles soient renvoyées au co> 
mité pour vous en présenter la rédaction. 

Ces deux propositions sont adoptées au milieu 
des applaudisseniens de toute l’assemblée. 

On introduit k la barre un aide-de-camp du 
général Dampierre. 

L'aide- de-camp. Citoyens représentans , |’étais 
envoyé ici pour vous présenter la situation de la 
ville du Quesnoy ; )# dois vous faire part des 
dispositions du général Dampierre , en apprenant 
la trahison de Dumourier. il fit assembler la gar- 
nison , et après avoir lu la proclamation de vos 
commissaire» dans le Nord, parla ainsi : soldats 

de la république française , vous venez d’entendre 
les ordres de la convention : c’est de cette assem- 
blée que sortent tous les pouvoirs légitimes; c’est 
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i elle & qui tout citoyen doit obéir. Ëti bien t 
cette obéissance que Dumourier avait juré de 
maintenir, il est le premier k j manquer; et c’est 
dans un lems où l’enneiui est à nos portes ; c'est 
lorsqu’il traite avec nos ennemis , qu’il fait arrête^ 
quatre représentans du peuple et le ministre de 
la guerre ^quc nous partagerions ce crime affreux i 
n’aurioUs-nous vaincu à Jemmapes que pour être 
nous le joug d’un nouveau tyran ? Non , la 
liberté restera , et les tyrans passeront. Je jure de 
ne jamais vous abandonner ; je jure de ne jamais 
trahir la liberté, a 

A peine le général eut-il prononcé ces derniers 
. mots , que tous les soldats répétèrent le même 
sermant avec la plus vive allégresse. 

Le presidents Jeune défenseur de la liberté ; 
la convention a entendu avec satisfaction le compte 
que vous venez de lui rendre des sentimens du 
général Dampierro ; la troupe , (]ui est sous ses 
ordres, secondera ses efforts, et la liberté triom- 
phera de ses eunetnis. 

Sillery. Qu’il ma soit permis , citoyens , de 
jouir avec vous du seul moment de consolation 
que j’éprouve depuis l’infime trahison de Du- 
mourier. Vous venez d’entendre un alde-de-camp 
du général Dampierre i ce jeune enfant est celui 
que j’igrais recommandé è Dumourier ; il a tnélé 
quelque douceur jt l’amertume dont mon ame est 
abreuvée. 

S » 
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Denx citoyens envoyés par la commune de Slra^ 
bourg sont admis à la barre. Ils annoncent que 
le tecrutemeni a été complet k Strasbourg , dans 
l’espace de deux jours , et qu’il a été ouvert uns 
souscription qui a produit plus de iao,ooo liv. 
pour les femmes et enfans des citoyens qui se 
sont dévoués à la défense de la patrie. Ils se 
plaignent ensuite d’avoir été calomniés par des 
soi-disans députés de la ville de Strasbourg, et 
demandent le maintien du décret qui casse l’ar- 
rcié des commissaires Dentzel et Couturier qui 
avaient ordonné la déportation de plusieurs ci- 
royens. 

Cette pétition est renvoyée au comité de lé-; 
gislation. 

Une division de gendarmes , casernés à Paris , 
rue Saint-Denis , demande des armes et la faculté 
de marcher contre le traître Dumonrier. 

Renvoyé au ministre de la guerre. 

Des députés d’une section de Paris sont in- 
troduits à la barre. 

Lacroix , orateur de la députation. Délégués 
du peuple , la section dn Souverain , dite des 
Quatre-Nations , nous a envoyés pour vous pré- 
senter le tableau de notre situation et le remède 
à nos maux. Les malheurs dn peuple ne viennent 
que de la corruption et de la faiblesses de ses 
magistrats. Le mal est à son comble, parce que 
vous n'en avez pas prévenu les suites y et parce 
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le conseil exécutif en a favorisé les progrès, 

Dumourier, dés son entrée au ministère , avait 
formé le plan qui est aujourd’hui à découvert ; 
tout ce qu’il a fait depuis cet instant , il l’a di- 
rigé vers le but qu’il se proposait. Si Dumourier 
a été si entreprenant , c’est qu’il comptait sur 
la corruption et la cupidité qui ont fait des ra- 
vages nombreux dans cette assemblée. 

Tout prouve que la conspiration est universelle. 

Tandis que Dumourier livre à i ennemi les fron- 
tières du Nord , la rébellion lève sou étendard 
dans plusieurs départemens maritimes ; on mé- 
connaît vos lois à Lyon , on égorge vos repré- 
sentans à Orléans. L’île de Corso est sur le point 
de devenir la proie d'un ambitieux; si vous na I 

vous hâtez de porter le remède .tu mal , les An- 
glais feront une descente sur nos côtes , envahir 
ront nie de Corse , qu’ils convoitent depuis plu- 
sieurs années ; les Autrichiens ravageront les dé- 
partemens du Nord; les contre - révolutionnaires 
de l'intérieur porteront par-tout le fer et la flamme; 
de tous ces maux suivra la dissolution du corps 
politique. Voilà , délégués du peuple , le tableau 
de notre situation ; voici les grandes mesures que 
le peuple vous ordonne de prendre: cous vous 
proposons de faire proclamer de nouveau le danger 
de la patrie: faites une proclamation au peuple, 
dans laquelle vous lui fen z connaître les malheurs 
gui le weuacenii il y leotède. 
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criStcz la formation de trois armées de cent mille 
(loiiiiues ; décrété^ qu’aucun ci-devant privilégié 
\\'y sera admis; destituez, dés ce moment, tout 
général 0- devant noble ; décrétez 600 livres de 
Revenu pour chaque défenseur de la patrie ; les 
biens des émigrés et des conspirateurs que vous 
mettrez à mort , et ce qu’il reste de doinaines 
pationauz , suffiront à cette demande. Décrétez 
la peine de mort contre tout officier qui , daus 
une action , prendra la fuite en criant k la trahison j 
décrétez qu’il sera fait un scrutin épuratoire dans 
^ous les bataillons , pour en chasser les signataires 
des pétitions dites des huit et vingt mille , et 
tous ceux qui ont été membres de clubs incivi-p 
ques ; décrétez que tout soldat déserteur travail- 
le! a , comme esclave, aux travaux publics ; décrétez 
la formation d’une armée rcvolutionuaire ; décrétez 
la levée d’une légion de tjrannicide» ; décrétez 
ttn million pour tout citoyen français ou étrange; 
qui apportera la tête d’un tyran ; décrétez que 
membres de rassemblée çoustituante qui on( 
VPté l’iuviolabilité du tyran , ceux de l’assemblés 
législative qui ont voté pour l’impunité de Lat 
' layette , serout mis pu état d’arrestation. . . . 
ün demande de toutes pans l’ordre du jourt 
A’. . , . ]Sous perdons noue tems d emeudre 
tle pareilles extravagances. 

Lacroix. Je dois à ma conscience de déclarer 
i]Ut le iïÇWÙeftsaUü que yuuj vents d’c»;'.eîi‘]te,r 
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s« trenTint dans lo département de la Marne 
comme commissaire du conseil exécutif , fut 
nommé procureur-géuémi-syndic du département; 
il a tenu cette place pendant trois jours. Siidt 
qu’il apprit la prise de la ville de Verdun , il 
donna sa démission et s’enfuit. 

Plusieurs voix à la droite. Le décret d’accu* 
sation ! 

Coupé. J’annonce k la convention que j’ai signé 
un mandat d’arrêt contre ce citoyen, pour avoir 
vendu a 4 00 liv. un certificat de résidence au ci- 
devant duc de Châtelet. 

On demande de nouveau que l’orateur soit mis 
en état d’arrestation. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour , et renvoie 
la pétition au comité de législation. 

Uns députation de la municipalité de Paris sol‘<< 
licite un décret qui empêche de sortir hors des 
barrières de Paris sans passe-port. 

Cette mesure est renvoyée à l’examen du comité 
de législation. 

La section de Paris, dite des Lombards , invilo 
la convention à donner l’exemple de l’union , è 
abolir toute espèce de distinction de côté gpuciie g 
côté droit, de montagne. 

Lee pétitionnaires sont vivement applaudis, et 
admis aux honneurs de la séance. 

«ecrêioire lu les Utires fuivaotet 1 
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fjes commissaires de la convention nationale, pour 
les Jrontières du Nord , à la Convention. — 
y alenciennes , le 4 avril de l’an a , trots heures 
de l’après-midi. 

Citoyens nos collègue^ , nous avons reçu hier 
aujourd'hui beaucoup de bataillons qui viennent 
se ranger sous les drapeaux de la république et 
sous l’étendard de la loi; nous ne suffisons pas 
aux mesures à prendre , quoique nous veillions 
jour et nuit. Le traître Duniourier a été manqué 
par le troisième bataillon de l’Yoane , à Saint- 
Amand ; il s’est sauvé à la nage. Nous vous avons 
déjà envoyé plusieurs courriers extraordinaires ; 
flous ignorons s’ils vous sont parvenus ; car nous 
savons qu’il y avait par-tout des ordres pour ar- 
féter paqueis et hommes , pour peu qu’ils fussent 
suspects d'èire vrais républicains. Nous ignorons 
^ussi si plusieurs d'eutr’eux ne sont pas des hy- 
pocrites vendus à la faction de Dumourier ; car 
pous ne douions pas qu’il y ait eu chez lui des 
iraitres capables de prendre tous les masques, 
A l’instant , au moment oh nous vous écrivons , 
pn vient nous avertir que l’armée marche sur 
Valenciennes, sous les ordres du traîire ; mais 
ppus sommes persuadés qu’elle s’éclairera avant 
que d'cire rendue sous les murs. Pour éviter toute 
ItUrprise , nous vous expédions deux couiners cx- 
t|-ap;dinaires par deux roules diiiétCDlCj, Noui 
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faisons former un camp à Famars : il nous faut 
des effets de campement et de l’argent pour l’ar- 
mée républicaine , qui heureusement se grossit 
4 chaque quart-d’heure , mais qui n’apporte avec 
elle que très- peu d’elTcts , *parce que les batail- 
lons se détachent le plus doucement qu’ils peu- 
vent ; s’ils osaient, l’armée du rébelle serait déjà 
réduite presqu’au néant, (^uant à nous trois person- 
nellement, il faut nous expédier aussi des fonds, 
car nous ne ménageons pas ; et nous croirons trahie 
la patrie , que de ménager : vous devez sentir que 
nous ne pouvons tenir aucun compte en ce moment, 
et mille dépenses extraordinaires nous épuisent. 

Nous venons de conférer provisoirement le com- 
mandement de l’armée depuis Valenciennes, inclu- 
sivement jusqu’à celle de la Moselle , au général 
Dampierre , qui nous semble , en tout point, digne 
de commander ; nous vous envoj'Oiis copie de la 
proclamation qu’il a faite au Quesuoy ; nous la faisons 
imprimer pour la répandre ; nous joignons à ce 
paquet , copie des lettres que nous avons écrites , 
l’une au général Egalité, l’autre au général Valence ; 
peut-être faisons nous des démarches qui ne se 
trouvent pas des meilleures possibles , mais elles 
sont dictées du moins par les vues les plus sérieuse- 
ment patriotiques; songez à Valenciennes; vos col- 
lègues tourneront leurs derniers regards vers la con- 
vention nationale. Dans nos démarches , nous ne 
consultons plus nos devoirs, mais notre zèle pour le 
fiiilwl ùe lu république et pour la liberié.j _ . 


Digitized by Google 


ou S ATRIL I79S. 

P. S. A l’insunt, à six heures, on nont aaooBCC 
qne Duiuourier est ëtnigrë ; le général Teienos s’est 
bien montré ; mais il a été enlevé par Dumourier ^ 
i ce qu’on croit. Le troisième bataillon de TYonne 
qui a manqué Duinoutier ce matin , a , lorsque }• 
finissais de lui dire quelques mots de fiaterniié et de 
félicitations , fait le serment d’assassiner tout traître 
reconnu tel. Ce mouvement spontané n’a point été 
provoqué , c’était l’élan du patriotisme. ( On ap- 
plandit. ) 

Nous vous expédions par voie sure , le secrétaire 
intime de Dumourier , que l’un interroge en ce mo-^ 
ment , et diverses pièces prises par le bataillon do 
l’Yonne , qui a saisi six chevaux de sa suite , ainsi 
que plusieurs autres trouvés ailleurs. Nous n’avons 
pas le tems de les faire transcrire aujourd'hui pour 
eu garder copie. 

Signé LeqUIMO. 

Nous vous envoyons un homme sûr et qui connaît 
le pays ; nous n’expédierons qu’un courrier. Toutes 
les places voisines vont bien , ne soyez pas étonnés 
du désordre de cette lettre ; il faut écrire , parler , 
courir tout en même tems. 

V 

Les mêmes commissaires envoient copie d’une 
réquisition par eux faite au général Egalité , et an-^ 
nnoceui le refus de ce général de publier leurs pro- 
plamaiions. 

GQisuin. Ce ne soat pas les seuls admiuisiiawma 
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lie* départemens du Pas-de-Calais et du Nord, 
mais tous les citoyens qui donnent des preuves 
de patriotisme. Les Français étaient égorgés dans 
la Belgique ; aons avons appelé des patriotes , il 
nous est venu 5o,ooo hommes de ces deux dépar-r 
temens. Eh bien ! malgré nos ordres, on les a laissé 
manquer de pain. J’observe qu’il est parti tant de 
volontaires de ces deux départemens , que les terres 
sont restées incultes dans plusieurs cantons. Je de- 
mande que la convention décrété que ces deux dé- 
partemens ont bien mérité de la patrie. 

Cette proposition est adoptée. 

Maure. Les sentimens de Lepelletier , victime des 
royalistes, soot passés dans l’esprit des volontaires de 
l’Yonne. Je demande que vous décrétiez qu’ils ont 
bien mérité de la patrie. 

Cette proposition est adoptée. 

On lit une lettre du général Ferrand , par laquelle 
il assure la convention qu’il sera fidelle a ses ser- 
mens , qu’il mourra plutOl que d’abandonner le • 
poste qu’il a à sa garde. 

On lit une lettre des commissaires dans les frun* 
Itères du Nord, 

Valcncienoas , sTril, 8 heures du ioir> 

Nous appreuons eu ce moment qu’un caisson do 
5uo,ooo livres , qui nous venait de Lille , a été arreté 
pat un uéU)cUe<4(ut de l'armic dçPumouriar, Kut 
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voyez*nons au ptuidt des secours eu argent , le pluitf 
court délai aurait des suites funestes. 

Si ' gité , Eell^carde , Leqüinio , etc. 

* 

Gossuin. Il y a à Lille pour 1 5o,ooo Ht. d’argen- 
terie transportée de Liège. Je demande qu’elle 
paisse être employée aux besoins de la nation , 
sauf à compter ensuite avec les Liégeois. 

Cette proposition est décrétée. 

La séance est suspendue à minuit. 

i 

N.» XCVI. 

DU 6 AVRIL 1793, 

L'an a de la Républiijue Française. 


CONVENTION NATIONALE. 

SUITE OE LA SÉAIICE PERMA.NEISTE COMUENCÉS 
LE 3 AVRIL , AO MATIN. 

Du samedi 6 avril , à 7 heures du matin. 

Un Français , instituteur d’nn jeune Polonais , 
offre à la patrie une somme de 3oo lir. par an . 
tant que durera la guerre. 

Un membre du comité des assignats présente Oit 
projet de décret, qui est adopté. 
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• Ce décret a poar objet principal de mettre St 
la disposition des directeurs' de la fabrication une 
somme de livres. 

On lit une lettre des commissaires dans les dë- 
partemens de la Haute- Sadne et da Doubs , qiâ 
demandent des secours ponr assurer les subsistances 
de ces deux déperlemens. 

Cette demande est convertie en motion par Ver-* 
nier, et la convention décrète qu’il sera accordé an 
secours de 3oo,ooo livres aux deux départemcoe 
de la Haute-Saône et du Doubs. 

Maure. La société populaire de Noyen, petite 
ville du^département de l’Yonne , composée de pau- 
vres , mais braves Sans-Culottes , dépose sur 1 autel 
de la patrie 79 livres en assignats ; elle a en outre 
envoyé quelques paires de souliers au district ; c’est 
le denier de la veuve offert par le courage répu- 
blicain. 

La mention honorable et Finsertion au bulletin,' 
sont décrétées. 

Garnier et Thurean , commissaires dans les dé- 
partemens de l’tAube et de l’Yonne , envoient à la 
convention plusieurs arrêtés pris par eux , pour le 
maintien de la tranquillité publique^ 

Les commissaires dans les départemens du Cantal 
et de la Haute-Loire , annoncent que le calme est 
rétabli, que les citoyens égarés ont reconnu leur 
erreur, et qu’ils ont consenti à s’inscrire panr com- 
pléter le recrutement. 
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P«ptn lit nne lettre de la société des amis de U 
répobliqtie d’Ârgenton , département de l’Indre | 
par laquelle elle dénonce les manœuvres employées 
par les malveillans ponr empêcher le succès du 
recrutement. 

Deux de ces malveillans colportaient chez lea 
citoyens une liste , sur laquelle ils les engageaient 
i s’inscrire comme refusant de s’enrôler. Ces deux 
individus ont été arrêtés et traduits par^devant le 
directeur du juré , qui , malgré la preuve du crime 
et l’aveu même d’uu des coupables , les a innocen- 
tés. Pépin demande que les deux prévenus soient 
remis en état d’arrestation , et que le directeur du 
juré soit traduit à la barre pour y rendre compte 
do sa conduite. 

Le même membre fait part à la convention du 
moyen efficace employé par la commune de MenoUf 
district d’Argenton , pour obtenir le contingent des 
volontaires qu’elle devait fournir. Les officiers mu- 
nicipaux ont planté dans la place publiqne quatorze 
pi'pies, nombre égal à celui des volontaires qui 
devaient composer le contingent de cette commune. 
Ut le commandant de la garde nationale dit : 

« Les i4 jeunes gens qui s’empareront des i4 
piques , seront ceux qui auront l’bonneur de com- 
battre pour la défense de la liberté. A l’instant les 
piijues ont été enlevées parles quatorze plus lestes 
des jeunes gens , au grand regret des autres. Le» 
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officiers municipaux ont fourni entre eux une 
•ommo de 1400 livres pour leurs frères d’armes. 

La convention ordonne la mention honorable du 
télé de Ia commune. 

Camboulas demande que le cilojen Haillaud, 
ci-devant commissaire civil ii Saint-Domingue , mis 
provisoirement en dtat d’arrestation chez lui, jusqu’à 
ce qn’il ait rendu compte de sa mission , ait la per- 
mission d’aller de venir où bon lui semble dans 
Paris. 

Un membre demande que le conseil ezècniif 
rende compte , soos le plus bref délai , des moii& 
de son arrestation. r-' 

Cette proposition est décrétée. 

Le corps électoiral du département de Paris de- 
mande à être admis à la barre. 

Génissieux. Nous ne connaissons pas de corps 
électoral. Les corps électoraux' qui ont terminé 
leurs fonctions, et qui ne sont plus en activité, 
doivent être dissous. Je demande l’ordre du jour. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Lnard relit le pro'jei de décret relatif à l’organi- 
sation d’un, comité de salut public. 

Buzot. Le projet qui vous est présenté, est non- 
Seulement dangereux, mais insnnisant pour remplir 
le but que vous vous proposez. Il est dangereux , 
car il donne à un comité le droit que vous devez 
seuls exercer , celui de faire des lois , puisque ce 
comité pourra prendre des mesures provisoires qui 
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•ont tonjonrs des lois défimtives en matiire de saint 
public. 

Cette mesure vous a déjÀ éié présentée dans Is 
fameuse journée du 10 mars; Larereillère l‘a com-< 
battue avec vigueur, et la conventiou l’a rejetés. Ce 
sont les mêmes idées que vous avez adoptées alors « 
que je reproduis aujourd’hui , et que les mêmes rai-* 
sons doivent vous faire adopter encore. Je sais que 
les circonstances nécessitent des mesures extraordi- 
naires : mais pour cela il ne faut pas tuer la liberté. 
Chez les Romains , on conhait à un seul homme le 
•oin de sauver la patrie en péril. On nommait un 
dictateur ; mais à Rome un dictateur était un 
homme vertueux ; et voudriez-vous vous comparer 
avec ce peuple , qui , pendant 5 oo ans de révolu- 
tion , n’avait pas encore versé une goutte de sang 
avant Tibérius. Je demande , moi , que vous éta- 
blissiez un comité de surveillance , et rien de plus , 
que vous nommiez d’autres ministres , ai ceux-ci ne 
vous conviennent pas ; que ce comité soit composé 
de neuf membres, choisis par appel nominal parmi 
les membres de la convention ; qu’il puisse déli- 
bérer en s&reté , et qu’il soit chargé de surveiller 
les opérations dit conseil exécutif. 

Thuriot. Citoyens , lorsque je me suis élevé 
contre la première proposition qui vous fut faite 
d'un comité du salut public , c’est que j’y ai vu le 
renversement de la liberté de notre pays ; mais , 
voyons si les mêmes principes sc retrouvent encore 

ici^ 
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ici , comme l’a avancé Buzot. Je crois qu’il ne sera 
pas difficile de vous prouver que ce comité sera 
retenu dans la ligne de ses devoirs. 

Dans le premier projet le ministre n’agissait 
point ; la responsabilité était supprimée ; aujour- 
d’hui le comité délibère , le ministre agit , la respon- 
sabilité est conservée toute entière. On vous a parlé 
de la corruption dont pourrait se servir ce comité 
par le moyen de l’argent mis à sa disposition. On 
a voulu jeter du ridicule , des soupçons même suc 
ce comité , en disant qu’on avait spéculé pour ceux 
qui en seraient membres. Eh bien ! la disposition 
porte que, dans des cas imprévus, les dépenses pour- 
raient être ordonnées par le comité. Et dans ca 
moment où le feu est dans tout l’empire , fallait- 
il s’arrêter k des combinaisons froidement calculées 
dans ce comité ? Et s'il pouvait eu résulter quelque 
dilapidation , faut-il compter l’or , quand il s’agit 
de sauver le corps politique ? Epuisons le trésolc 
national et sauvons la liberté. 

Mais voyons quel est le résultat simple de cette 
opération. La convention ne peut administrer ; le 
conseil exécutif n’a pas assez d’activité : il faut nu 
corps intermédiaire; et pour qu'il puisse faire le 
bien, il faut que ce soit une émanation de la con- 
vention , car elle a le droit incontestable de délé- 
guer à quelques-uns do ses membres la surveillance 
quelle est chargée d'exercer. On craint les arrêtés 
que, pourra prendre ce comité. Voyons le cercle 
a.« PÉuioDK. Tom. XXI f'. ï 
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qui lui est tracé. Ce n’est pas dans tons les ictné 
que ers arretés peuvent être pris , c’est dans des 
circonstances difficiles et extraordinaires , quand la 
convention n’est ^as assemblée ; il faut alors un 
corps qui représente la convention. (On murmure.) 
11 est difficile de concevoir qu’on puisse s’échauiTec 
sur des idées qu’on a déjà adoptées. On a créé un 
comité de sûreté générale qui agit pour la conven- 
tion contre les particnliers j- et sans lui en rendre 
compte. Ici le comité de salut public est tenu de 
TOUS rendre compte de toutes ^ses opérations : on 
craint son influence sur le tribunal criminel ; mais 
on a démontré que , ne pouvant accuser personne , 
le tribunal ne peut être son instrument. Ne craignez 
donc pas qu’il fasse du mal , dites qu’il y a des 
hommes assez lâches pour craindre qu’il fasse du 
bien. 

Je crois donc , pour me rêsunaer en deux mots , 
qu’il n’j a point ici une réunion de pouvoirs daus 
les mains de l’assemblée , que c’est une délégation 
qu’elle fait à quelques* uns de ses membres du droit 
de surveillance qui lui appartient. Je crois que les 
dépenses ordonnées par le comité , n’étant faites 
que par le pouvoir exécutif, offrent toujours la 
même responsabilité. Ja crois qu’il n’y a point de 
dictature, puisque ce comité n’a qu’une existence 
intermédiaira , et toujours soumise à l’inspection de 
la convention. Quant à moi , je déclare que si l’on 
ne prend pas cette mesure de sûreté générale , ou 
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sî on n’y supplée pas par quelqu’autre moyen 
efficace , on ne pourra sauver la patrie. 

On demande que la discussion soit fermée. 

Barrère. Je m’oppose à cette proposition. Il s’agit 
de prendre une grande mesure de salut public , et 
non d’organiser la tyrannie. Il est nécessaire d’éclai- 
rer les doutes de quelques membres ; c’est de la 
franchise des opinions que naîtra la confiance. J» 
demande que la discussion soit continuée. 

Marat. Citoyens , la torpeur du conseil exécutif; 
sa négligence à rassembler les forces nationales 
contre les ennemis du dehors ; son refus d’approvi- 
sionner nos armées et nos places de guerre ; sou 
silence sur les machiuations des généraux ; sa con- 
nivence apparente , vous ont forcés d’instituer un 
comité de défense générale ; mais il n’a point 
rempli vos vues ; une triste expérience a fait croire 
au peuple qu’il était lui-méme d’accord , et l’a fait 
dérisoirement nommer le comité de Dumourier , 
au lieu d’éire celui du salut public. 

Les événemens désastreux , qui sont la suite des 
trahisons des généraux ; les forces considérables que 
les ennemis coalisés rassemblent sur nos frontières ; 
la uécessiié de sauver la patrie, vous forcent aujour- 
d hui d organiser un nouveau comité. 

Je n’examinerai point cette institution , sons le 
rapport des principes politiques et constitutionnels; 
ce n est point une autorité constituée , c’est une au- 
torité provisoire destinée à organiser la garde natiot 

T a 
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nale et à la précipiter sur les ennemis. On tous • 
fait peur de ce comité , en vous disant que cViait 
la dictature ; mais la dictature est la pleine puissance 
confiée à uu seul homme , devant qui toutes les lois 
se taisent ; au contraire , ce comité vous est subor- 
donné , et vous conserverez le droit de le dissoudre. 
Mais quels hommes font celte objection ? Ce sont 
les mêmes hommes qui ont voulu mettre la dicta- 
ture entre les mains de Roland , et qui ont fait 
mettre des millions entre les mains d’un ministre 
prévaricateur. 

Peul - être cependant , ce comité , avec les 
moyens que vous lui donnez , ne sera-t-il pas 
encore assez fort pour sauver la liberté ; c’est par 
la violence qu’on doit établir la liberté , et le mo- 
ment est venu d’organiser momentanément le des- 
potisme de la liberté , pour écraser le despotisme 
des rois. Je conclus pour le projet du comité. 

( Les tribunes retentissent d’applaudissemens ; 
quelques-uns se font entendre dans l’assemblée.) 

Biroteau. Quand on ose dire k celte tribune que 
c’est par la violence qu’il faut établir la liberté , 
certes on peut élever quelques soupçons sur le 
projet de ce comité. Si , derrière le rideau, il est 
un ambitieux , que ne fera-t-il pas quand il aura 
à sa disposition le comité révolutionnaire et l’armée 
que vous avez hier décrétée ? Pourrez - vous le t 
réprimer , quand ses arrêtés aurout été suivis d’une 
immédiate exécalioa ? et si Dumouriec menace 
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anjonrd’hnl la libetUf ^ a’cst-il pas permis à un ami 
de la liberté de ctabdre qu’il ne s’élève dans ce 
comité un ambitieux , qui , sous le masque du pa-< 
triotisme , usurpe le pouvoir suprême ? ( Des 
murmures interrompent. On réclame de nouveau 
la clôture de la discussion.) 

Après quelques débats , le décret présenté par 
Isnard est adopté en ces termes : 

Art. I.*' Il sera formé , par appel nominal , un 
comité de salut public , composé de neuf membres 
de la convention nationale. 

II. Ce comité délibérera en secret ; il sera chargé 
de surveiller et d’accélérer l’action de l’administra- 
tion confiée au conseil exécutif provisoire , dont il 
pourra môme suspendre les arrêtés , lorsqu’il les 
croira contraires à l’intérêt national , A la charge 
d’en informer sans délai la convention. 

III. Il est autorisé à prendre , dans les cir-> 
constances urgentes , des mesures de défense gé- 
nérale extérieure et intérieure ; et ses arrêtés signés 
de ta majorité de ses membres délibérans , qui ne 
pourront être au-dessous des deux tiers , seront 
exécutées sans délai par le conseil exécutif provi- 
soire : il ne pourra en aucun cas décerner des 
mandats d’amener on d’arrêt , si ce n’est contre 
des agens d’exécution , â la charge d’en rendre 
compte sans délai à la convention. 

(L’article IV est renvoyé au comité pour le repré- 
senter.) 
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V. I] fera chaque semaine un rapport général et 
par écrit de ses opérations et de la siivaiion de U 
république. , 

VI II sera tenu un registre de toutes ses déli- 
bérations. 

VII. I<e comité n’est établi que pour un mois. 

VIII. La trésorerie nationale demeurera indé- 
pendante du comité d’exécution , et soumise à la 
surveillance immédiate de la convention , suivant 
le mode fixé par le décret. 

On lit une lettre du ministre des affaires étran- 
gères , datée de Paris , le 6 avril 1795. Elle est 

ainsi conçue : 

» 

« La convention nationale a aerneilli avec bonté 
le rapport qui lui a été fait de la mission des citoyens 
Proly , Pereyra et Dubuisson : non-seulement rea 
commissaires se sont exposés à un grand danger, 
mais ils ont le mérite d’avoir fait la pi entière dé- 
couverte de la trahison du général Dumourier. 

Ces citoyens , qui ont rendu un service aussi 
important à la patrie , sont encore dans le cas de 
lui être utiles ; et il parait être de la justice et de 
l’intérêt de la république de lenr donner une 
preuve de la satislaclion des représentans de I4 
nation. La récompense la plus digne d’un homme 
libre est aussi celle qui les flatterait le plus. Ce 
serait une déclaration formelle de la conventioa 
nationale qu’ils ont bien mérité de la patrie. 

La convention déclare quelle est satisfaite de U 
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flonduite de ces citoyens , ainsi que de celle du 
citoyen Goguet , commandant d’un bataillon de 
l’Hérault , qui a le premier averti les commissaires 
dans la Belgique de la trahison de Dumourier. Le 
général perfide lui avait dévoilé tout son plan de 
contre-révolution. 

Un aide-de-camp du général Duval , parti la 
5 , à 3 heures du roatiu de Lille , chargé de 
dépêches pour le ministre de la guerre , est admis 
i la barre. Il annonce que le premier aide-de- 
camp de Dumourier est arrêté à Lille ; que les 
4ooo hommes campés sous les murs de cette 
ville , et précédemment commandés par le général 
Miaciinski , ont prêté le serment de maintenir la 
république , et qu'il a été fait une proclamation 
pour inviter tous les vrais amis de la république 
i se rassembler sous les murs de Lille. 

Lettre des commissaires de la Convention nationale 
dans les départemens de la Haute-Loire et du 
Cantal, datée du Puy , le premier avril 1793. 

C’est avec empressement que nous croyons pou- 
voir vous annoncer d’èire déjà parvenus , non- 
seulement à dissiper les nombreux altroupemens 
qui s’étaient formés dans les environs , mais en- 
core à changer ce foyer de contre - révolution en 
«n foyer de patriotisme. Les rebelles de plusieurs 
paroisses, intimidés par les mesures, extraordi- 
naires ^ue nous avions prises pour leur donnée 
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la chasse et les faire exterminer , se sont volon- 
tairement rendus auprès de nous , $e sont suu-' 
xnis â la loi , nous ont conduit et livré un de 
leurs chefs , ( qui est déjà jugé , et doit être n>ia 
à mort dans le jour ) nous ont déclaré les antres , 
témoigné leur vive indignation contre les monstres 
qui les ont égarés , ont renouvelé leur serment 
de vivre libres ou mourir , et ont procédé avec 
enthousiasme au tirage du sort pour donner de 
. nonveaijz défenseurs à la république. Nous nous 
flattons anssi pouvoir vous annoncer que , sous 
huitaine , le recrutement sera totalement terminé 
dans ce département. 

Toutes les autorités constituées de cette ville i 
réunies dans ces momens de dangers , ont montré 
autant de patriotisme que de courage , et se sont 
empressées de seconder nos opérations de tout 
leur pouvoir. , 

La gendarmerie', la garde nationale , principa- 
lement celle de la ville du Puj , méritent les plus 
grands éloges; elles ont marché contre les attrou- 
pés , et grimpé snr les montages où ils étaient 
campés , de nuit comme de jour , avec une ar-: 
deur et une intrépidité incroyables. 

Nous vous adressons un second arrêté que noos 
avons cru devoir prendre , pour parvenir à dé- 
couvrir une centaine de prêtres réfractaires cachés 
dans ces environs , et qu'il est aussi urgent qu’in- 
dispeusable de faire arrêter , sans quoi la tran- 
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<]uilUtë , qui paraît di^jà rëiablie dans le dépar- 
tement , ne le serait pas pour long- tems , étant 
la védtable source de’ toutes les conspiration» trav 
mëes contre la sûreté de la république. 

Les administrateurs du directoire du district de 
Saint -Flour , département du Cantal , nous ont 
annoncé que le recrutement est déjà terminé dans 
leur district. t 

La convention approuve la conduite et i’arrétd 
des commissaires , et décrète la meiiiibn I10005 
rablc. ' • ' . ’ . 

Lettre du président du conseil exécutif provisoire i 
datée du 6 avril 1793. 

La convention nationale est peut-être déjà In- 
formée des succès que les troupes républicaines 
ont remportés sur les révoltés devant les Sables 
d’OIone. 

Le a8 au soir , l’ennemi se présenta devant U 
ville. Le lendemain , après une canonnade de 
cinq heures , 1 e citoyen Foucault, commandant 
l’armée de la république , 61 une sortie tiès-heu- 
seuse ; en peu de tems , l’ennemi fut mis en dé^ 
route , et a laissé toute son artillerie et scs mu- 
nitions , tant de guerre que de bouche. La fore* 
des révoltés était de 0,ooo hommes ; leur perte 
a été de plus de 3 oo hommes. 

Les troupes qui les ont combatlnt étaient aa 
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nombre do 1,800; elles n’ont qu’un btomme tuf 

et un seul blessé. 

• Une lettre de Nantes , du 1 avril , annonce 
que la Crcmi et Guerande ont été repris par les 
patriotes. 

Le général Berruyer mande , le 3 avril , que 
la circulation de la Loire est actuellement loat-à«; 
fait libre. 

* P. S. Un aide -de -camp dn général Duval i 
parti de Lille le 5 , à trois heures du matin , an« 
nonce au conseil que le corps de 4iOOO hoipmea 
aux ordres du général MiaczinsLî a prété le ser- 
ment à la république. 

Le colonel Devaux , premier aide-de-camp de 
Dumourier , a été arrêté. 

On fait lecture d’une lettre du général Ferrand; 
datée de Valenciennes , le 4 avril. 

« La république peut compter que mes braves 
frères d’armes et moi mourrons plutôt sous le fer 
des traîtres et des tyrans , que de leur abandonner 
le poste si important que nous occupons. 

Les citoyens députés de la convention , Belle- 
garde , Cochon et Lequinio étant ici, pourront, 
par leurs lumières et leur grande activité , ra- 
mener une grande partie de l’armée qui a été 
égarée. 

Cette place ne pouvant contenir toutes les 
troupes qui successivement se rendent à leur de- 
voir , j'ai proposé aux commissaires députés d« 


Digitized by Google 



Bü ô AVRIL 

former un camp sur le Ûaoc droit de cette place , 
qui la couvrira , îtinsi qu’une partie du tertaia 
vers le Quesuoy et Bavay ; un autre camp en 
avant du Quesnoy , pour couvrir la partie de 
Bavay jusqu’à Maubcuge , le camp retranché de 
Maubeuge existant de'jà en partie ; au moyeu de 
çes trois camps , il serait possible d'y réunir an 
naoins cent mille hommes ; mais il nous faut des 
çQeis de campement , dont nous sommes dépourv 
vus en partie. ^ 

Je prie la convention d’étre persuadée que 
malgré mes cinquante~sept aus de service et mes 
blessures à la guerre , mon zèle pour le salut dS) 
la république est sans bornes ; mais cela ne spilit 
pas : il faut pour cette armée , qui , j’espère , sa 
ralliera bientôt à son deveir , un chef qui n’ait 
d’autre ambition que celle de se rendre utile à In 
république , et le talent de bien déployer un» 
armée et de la faire mouvoir à propos. 

. La séance est suspendue à cinq heures. 

Du samedi 6 avril , d 8 heures du soir. 

On procède à l’appel nominal pour le chois* 
des membres du comité de salut public. 

Il est interrompu par U lecture des lettres sui- 
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Les commissaires de la Convention nationale pour 
les frontières du Nord , à la Convention. — 
Valenciennes , le 5 avril 1 7cj3 , l'an 3 de l<k 
République , à 3 heures après-midi. 

Le camp de Duraoarier continue toujours à >• 
débander partiellement ; chaque heure nous re> 
cevons ou de nouvelles compagnies 00 de nou- 
veaux bataillons. Mais ce tyran que vous con- 
oatirez mieux dans la suite , exerce un despo- 
tisme si rigoureux et si audacieux , et il avait 
tellement séduit le cœur du soldat par sou cou- 
rage , par ses propos , par ses écrits , qu’il re- 
tient les uns par la crainte , et les autres par 
celte espèce d’affection idolâtre qui semble étro 
le partage du plus grand nombre des hommes 
en faveur de celui qui a une fois capté leur estimes 
H n’est point dans l’histoire d’exemple d’une trama 
aussi scélérate , aussi profondément ourdie , aussi 
audacieusement conduite que celle qui causa ac- 
tuellement I nos sollicitudes. Dumourier a auprès 
de lui une presse , à l’aide de laquelle il fait cha- 
que jour une proclamation nouvelle , et nouvelle- 
ment insidieuse , per&de et audacieuse tout eu 
méme-tems. Dumourier pousse la noirceur jas~ 
qu’à faire et répandre de faux décrets , qui sem* 
blent vraiment émanés delà convention nationale , 
et qui autorisent aux yeux de son armée ses cri- 
mes même. Dumourier ne vent laisser parvenir 
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(iRns spti camp aucunes de nos réclamations , au* 
cuns de nos ordres , aucuns de nos écrits ; mais 
U éprouve en cela le sort de tous les tjrans , 
nous trompons sa surveillance , et nous en glis* 
sons : cependant nous ne pouvons dissimuler que 
ses précautions sévères nous gênent extrêmement ; 
car si nous pouvions faire connaître publiquement 
la vérité , en une heure toute son armée le dé- 
laisserait. Heureusement il vient de commettre 
une sottise qui nous servira beaucoup , il vient 
de se faire entourer d’une garde des dragons de 
Cobourg ; et cet excès d’audace , qui déjè a in- 
digné plusieurs volontaires qui sont parvenus à 
s’échapper , ne manquera pas , nous le pensons , 
de désiller les yeux au plus grand nombre. Ja- 
mais vos bulletins , jamais vos décrets n’ont été 
lus i l’armée ; jamais ils n’y ont été connus , ou 
bien ils ne l’ont été que quand ils contenaient 
le récit de quelques - unes de ces scènes adli- 
geantes , conséquences malheureuses de la dé- 
fiance ou de l’excès de zèle , et dans tous les cas 
ansceptibles d’une interprétation qui pùt tourner 
è l’avilissement de la convention nationale. Du- 
mourier a tout fait , tout dit , tout écrit pour 
l’avilir ; d’abord sourdement , et par cette affec- 
tation de sagesse qui se présente avec un air de 
vérité si frappant , et qui trompe si aisément la 
mnltitude ; ensuite avec le ton et les expressions 
du mépris le plus insuluat et de la révolte la 
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plus ouverte. Il a proGtd des fautes les plus ldgè< 
res , des débats trop aigres , des discussions trop 
longues sur des affaires peu importantes , de la 
défiance à laquelle les circonstances devarent né^ 
cessairemeni entraîner les âmes ardentes du bien , 
des reproches réciproques qui en ont été les CoH~ 
séquences , pour nous peindre sans cesse à'sa 
troupe comme un tas de factieos et d'hypocritei 
usurpateurs de l’autorité sonreraine , et ne soik 
géant qu’à notre propre avancement et à nos for- 
tunes particulières ; il a pris tous les moyens pos-, 
sibUs pour établir la division et la haine entre 
ks volontaires et la troupe de ligne , afin de dé'^ 
goûter les premiers ; il a pris tous les moyens 
de les faire manquer de tout , afin de les forcer 
à la désertion et de les rendre ensuite odieux aut 
soldats de ligne , en les avilissant lui -même par 
ses proclamations. Nous savons qu’il a formelle- 
ment kvorisé le pillage dans plusieurs cas, et 
qne se trouvant , comme par hasard à l’endroit r 
il disait aux pilleurs : JfJes amis , je ne pûts vous' 
blâmer , la convenlion nationale vous laisse man- 
quer de tout ; et à l’instant il faisait une proch'* 
niation menaçante eontre les pilleurs , snr-tour 
contre les gardes nationales qu’il s’attache essen- 
tiellement à rendre odieuses aux troupes de ligue/ 

I On nous annonce qu’il vient de^faire Cerner , 
par de la cavalerie , les gardes nationales qui 
sont eocora à' son camp; mais nous bpprcUuns 
! 


Digilized by Googlc 


nu 6 AVRIL 1793. 5 o 5 

en m^me tems que la fermentation s’y établit , 
et nous ne doutons pas que l’éruption patrioti- 
que se fasse sous peu , et que nous ne soyons 
rejoints par la très -grande majorité du camp. Le 
parc d’artillerie de Saint-Âmand composé de 80 
pièces de canon , vient de nous arriver ; il est 
en sÂreté. Le trésor nous arrivait aussi ; mais 
Dumouricr en a eu avis , et a fait courir un ré- 
giment de cavalerie après : l’escorte n’était pas 
assez forte , le trésor a été repris ; heureusement 
nons en avons en avis sur-le-champ; un régi- 
ment de ^cavalerie a couru après , et l’on nous 
annonce trois bataillons d’infanterie revenant du 
camp vers la république ; ensorte que le trésor 
et les preneurs se trouveront entre deux feux , 
et nous espérons le posséder dans peu d’benres. 

Nous apprenons que Dumonrier doit se mettra 
ii la tête de 5 o mille Autrichiens , et des troupes 
françaises sur lesquelles il compte , et marcher 
sur Paris. Les uns disent qu’il doit commencer 
par attaquer Valenciennes ; le plus grand nombre 
dit que c’est Lille. Les précautions que nous avons 
prises ici , et toute l’activité que noos avons mise 
dans nos préparatifs , nous laissent croire qu’il ne 
prendra pas sa route par ici : au surplus s’il 
vient , nous le verrons. 

Sur toute chose . songez à nous envoyer des 
fonds bien escortés et des effcis de campement ; 
mais des fonds , des fonds. 
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Vous avrz reçu , par uotre dernier courrier , 
pie de la lettre que nous avons écrite au géhéral 
Valence , et de celle que nous avons écrite au 
général Egalité ; elles vous apprendrons que ces 
deux généraux ne peuvent désormais alléguer 
aucune excuse. Ces deux généraux sont les com- 
pagnons habituels et inséparables de Dumourier. 

Â l’instant , six heures , on nous annonce qu’une 
très -grande partie du camp de Maulde revient s» 
mettre sous les étendards de la république. La 
patrie est sauvée encore une fois , nous osoua 
l’espérer. ' 

y alenciennes t /c 5 avril 1795 , Tan a de la ré- 
publique , à 8 heures du soir. 

Citoyens , la patrie est sauvée ; citoyens noa 
collègues , tout le camp de Maulde se débande , 
et presque tout nous arrive ; il faut espérer que 
Dumourier sera demain général en ch«t d’une 
armée composée de deux ou trois douzaines d’of- 
liciers français 1 sans soldats ni canons , car tout 
le reste de l’artillerie revient. La première entrée 
de l’artillerie était de 80 pièces , comme nous le 
disions tout-à-l’heure , 5oo voitures d’artille- 
rie , 700 canonniers et 700 auxiliaires ; c’ast la 
grosse artillerie de Saint- Arnaud. Le citoyen 
Songis , lieutenant -colonel d’artillerie, sous-di- 
recteur du parc , commandait cette portion inté- 
ressante de nos moyens de défense ; et nous avons 

vu 
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TO fëpanclieineat d’ane ame vraiment patriote se 
développer en lui , quand il est venu aous an- 
noncer la 6n de cette rentrée. Dumourier avait 
envoyé le ntatin l’ordre ‘de’ conduire celte artil- 
lerie i Maulde. • - ' " 

Huit heures et demie. 

On nous annonce que le trésor en question 
est repris. 

L’artillerie légère est rentrée ; mais nous n’en 
savons pas encore les détails. 

Quant à l’artillerie du camp de Maulde , elle 
est encore en route , mais elle arrivera dans peu 
d’heures. 

Nous devons vous répéter , et vous répéter 
mille fois, qu’il nous faut des fonds et des effets 
de campement; plus il nous rentre d’hommes, 
plus les effets de campement nous sont nécessai- 
res ; Car une partie des troupes a laissé les effeU 
de campement pour s’échapper aisément. 

Maintenant que les dangers sont passés , nous 
pouvons nous permettre de vous dire qu’il avait été 
donné ordre de nous arrêter ici , et que si le 
général Ferrand avait été moins honnête , nous 
serions maintenant au pouvoir de l’ennemi ; il 
nous en fit l’ouverture à notre arrivée ; nous 
avons l’ordre écrit de la main de Dumourier, 
pour Bellega;de , qui était ici vingt -quatre heures 
avant. Pour nous , Cochon et Lequinio , ^ 
3.* Période Tom. XXI r. Y 
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•lions allés à Maubeuge , H esi probable «pie 
l’oidre écrit était arrivé ^quelques heures après 
notre départ ; et comme les affaires nous déter- 
ipinèrem à passer par Avesnes , nous évitâmes , 
sans le savoir , le piège qui nous attendait sur 
la route directe de Maubeuge à Valenciennes. 
Dans la prise faite hier d’un des chevaux de Du- 
Biourier , se sont trouvés des papiers où nous 
avons vu écrit l’ordre de nous arrêter tous les 
trois. Les commissaires du département de Douay , 
sortant de Valenciennes , ont été arrêtés réelle- 
inent pour nous , à une certaine distance de 
Valenciennes , par quelques gendarmes , qui les 
ont relâchés quand ils ont vu que ce n’était pas 

nous» . t • 

Nos collègues et Beurnonvillc ont été transférés 

d’abord à Tournay , ensuite à Mons , de-la a 
Mastricht. Beurnonville , ayant voulu faire quel- 
que résistance ,,a reçu plusieurs coups de sabre. 
Nous nous procurerons plus de détails sur cette 
abominable arrestation. ^ 

heures du soir. 

», * 

Vive la république ! Dumourier , Valence et 
Egalité , les deux 'fbouvenot , et plusieurs autres 
officiers, le commissaire -ordonnateur Soliva , et 

la plupart des hussards de Bcrcbigny , sont passés 
à l’ennemi ; tout le reste est k nous. Le gênera 
Diettmann , qui entre ,dans notre bureau avec p u- 
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tîocirs Qfüciers et soldats , nous donne celte 
assurance; enfin voilà la pièce finie, il ne mous 
reste plus qu’à remonter tous nos effets de cam- 
pement , et à mettre de l’ordre dans toute cette 
armée débandée et affinante ici par détachemens 
les uns sur les autres ; mais l’intelligence et l’ac- 
tivité du général Dampierre , que nous avons ins> 
tilné provisoirement général en chef de la di- 
vision , depuis Valenciennes à l'armée de la Mo- 
selle , nous^ tirera d’affaire. Vous avez reçu , par 
notre courrier d'hier , la proclamation de ce gé- 
néral à sa troupe ; il ne pouvait pas s’expliquer 
plus énergiquement , et nous pouvons vous assu- 
rer que ses démarches répondent à ses expres- 
sions. 

' Le domestique du général Egalité , porteur 
cle notre paquet , entre à l’instant ; il nous assure 
que ce paquet lui a été remis , et nous en avons 
d’autres preuves dont nous donnerons demain les 
détails circonstanciés. 

, L’ajudant- général Cherin , qui avait été arrêté; 
le 3 au soir , par ordre de Dumourier , a étd 
assez heureux pour tromper la vigilance de ses 
gardes, et nous assez heureux pour le posséder ^ 
car c’est un patriote actif et intelligent. 

On nous annonce que l'armée ennemie marche 
aur Coudé par deux colonnes , mais nous n’en 
sommes pas, certains , c’est la seule inquiétude 
qui nous reste : celte incertitude et le juste regret 

Va 
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que nous portons â nos collègues et à BeurnotiA 
TÜle , sout les ' 'seules alQictions qui puissent alté- 
rer la joie que nous éprouvons de voir notre ar- 
mée toute séparée des traîtres ; nous avons éprouvé 
cinq jours et quatre nuits de chagrins et de fati- 
gues continuelles , mais ils se changent en eet 
instant en on ‘vrai ravissement.' 

Signé les commissaires de la convention nallb- 
noie pour les frontières du XorJ , 

C. Cochon , Bellecahde etLEQcimo. 

' Le citoyen Becker , aidé -de- camp du général 
Diettmann , vient de nous annoncer l’arrivée dé 
l’armée des Ardennes , composée de vingt batail- 
lons , tant troupes de ligne que volontaires, avec 
son parc d’artillerie et effets de campement ; il 
noos a dit que le général Diimourier avait passé 
an camp , ce matin vers dix henres , avec le lieu- 
tenant-colonel DelatoUr et plusieurs dragons ; 
qu’il avait dit à haute voix , « que l’armée devait 
le suivre ; que sous peu il aurait la paix , un 
roi et des lois , et que dans ce moment «n vi- 
vait dans l’anarchie ; que les députés leur avaient 
laissé manquer de pain , de chemises , etc. » ' 

Après 'son départ, j’ai commencé à fan-e en-J 
tendre à la division l’erreur dans laquelle le gé- 
néral Dumourier les avait mis. Les deux bataillons 
de Paris ont commencé à mettre bas tes 'tentes , 
€l â s’emparer du parC ' d'artillerie ; de suite tous 
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les bataillons de voloDtair.es ont suivi , «n mar- 
chant sur Valenciennes ; les troupes de ligne se 
sont décidées , et les ont suivis. J’ai aussi pris 
sur moi de donner des ordres au 56.® régiment , 
quoiqu’il ne soit pas de noire division , ainsi qu’au 
58.® , qui était cantonné k Saint-Amand. 

Le quartier- général de Dumourier , est établi 
dans un village autrichien à la gauche du camp 
de Maulde. 

Lacroix, Je demande qne les pièces soient ren- 
voyées au comité de défense générale , où les 
ministres seront appelés. Ce renvoi est d’autant 
plus pressant , qu’il est instant de prendre des 
mesures pour arrêter la marche de fenneipi ; car 
dêji le camp de Maulde est en sa puissance , et 
après demain Lille peut être de nouveau barabar- 
dée. Je demandé en outre l’impression et l’envoi 
de ces pièces aux départemens et aux armées par 
des courriers extraordinaires. 

Les propositions de Lacroix sont adoptées. 

Carrier. Je demande que l’on mette en ce mo- 
.meni Egalité et Sillery en état d’arrestation. (Ou 
applaudit.) 

Sillery demande la parole. 

Marat. Citoyens , le moment est venu pour la 
convention nationale de se couvrir de gloire aux 
-ireux de l’Univers entier ; il faut quelle déclare 
que 100,000 deaparens et amis des émigrés se- 
i Jfont pria étages , afin que , s’il arrivait ,1a moin'; 
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dre chose à vos commissaires , la té(e de ces scé-^ 
lërats en pût répondre. ( Appiaudissomens des tri- 
bunes. ) Mais au milieu des événemens heureux 
que le génie tutélaire de la France fait naître 
chaque jour , je prie les représentans du peuple 
de ne se livrer ni à une joie aveugle , ni à des 
mesures précipitées , sur- tout de ne pas entamer 
la dignité de la convention. Jusqu’ici aucune preuve 
convaincante , pas même de soupçon justifié , ne 
repose sur la tête d’Egaliié et de Sillery. ( On 
murmure. ) Je demande qu’ils soient seulement 
surveillés , ou plutôt qu’eux -mêmes se constituent 
en état d’arrestation pour constater leur inno-> 
cence. Je demande aussi que Dumourier , Va- 
lence et les autres généraux qui sont passés chez 
l’ennemi , soient jugés par contumace. 

Lahaje. Réjouissons -nous au contraire, nous 
tenons le fil d’une grande conspiration ; de cette 
conspiration déjà dénoncée par des hommes qui , 
trop long-tems , ont été flétris dans l’opinion pu- 
blique. ( Murmures. ) Mais il faut connaître toutes 
les ramifications de cette conspiration. Je ne pr«$- 
tends inculper personne par des calomnies ; mais 
depuis long-tems j’ai eu des soupçons sur Louis- 
Joseph Egalité ; d’autres aussi en ont eu : ces 
soupçons se sont augmentés chaque jour , et chez 
moi particuliérement , par une lettre que j’ai re- 
çue , et dont j’ai différé jusqu’à présent de faire 
lecture^ dans la crainte de jeter des troubles dans 
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Vaisemblëe. Celte lettre m’annonçait que Philippe 
Egalité avait passé et repassé dans la ville de Séez, 
département de l’Orne , s’y était fait passer pour 
son intendant ; et sous celte dénomination , il 
chantait ses louanges et sondait l’opinion publique 
pour savoir si l’on serait bien aise ou (dché de 
l’avoir pour roi. Sans doute , ajoute-t-on ^ il en 
a fait autant dans tous les endroits de la Bretagne 
qn’il vient de parcourir. 

En réponse à cette lettre , j’ai demandé des 
renseignemens positif : je ne les ai pas reçus en< 
cote ; mais j’espère les obtenir incessamment. S " ai 
communiqué cette lettre au comité de défense 
générale , en l’invitant à n’en pas faire part à 
l’assemblée , que je n’eusse une réponse à la 
mienne. \ 

On demande la date de la lettre , et on ob^ 
serve qu’Egalité n’est pas sorti de Paris. i 

' Lahaye. Je ne sais si Egalité est' sorti de Paris ; 
mais voilà ce que l’on m’a écrit ; et il est certain 
que les citoyens de la ville de Séez ont été con- 
sultés pour savoir s’ils le voudraient 'avoir pour 
roi ; il est certain que ce propos a été tenu à 
l’hdtel d’Angleterre à Séez , et je ne doute pas , 
moi , qu’il n’ait des agens ou des partisans qui 
agissent en son nom : il est donc dangereux pour 
la liberté. Je demande le décret d’accusation con- 
tre' lui. 

Gént'isieux. Egalité ne nous a jamais montré sa 
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«orre<tpondance avec son fils. Je demande qn’it 
jjious la montre aujourd'hui , où tout annonce qu’il 
est un conspirateur lui - même. 

TV. ... . Je demande que le souscripteur de la 
lettre dont Lahaye vient de nous donner lecture , 
toit traduit à la barre , pour y être interrogé , afip 
que l’on connaisse la vérité des faits. 

Thuriot. Je deuiande que les scellés soient mit 
à l’instant sur les papiers Je Sillery et J'Egilité. 

Lcvointe- Puyrweaux. Il est trop tard; vous^na 
connaissez point les hommes. Si j’éuis coiispira-r 
leur , vous ne trouveriez chez moi aucnne trace 
de mes projets. 

Bçyer- Fonjrède, Lorsque vous avez appris que 
les trois généraux , Duntourier , Valence et Egalité 
venaient de consommer leurs crimes et leurs lon- 
gues trahisons en passant à l’ennemi , une indigna- 
tion égale a passé dans tous les cœurs : Il Lut ar- 
rêter tous les Bourbons , les garder en otage , s’est 
écrié Carlier. C’est la motion de ce républicain 
que je veux appuyer, et dont je vais développer 
la justice et la nécessité. ( Oui , oui , parlez , 
s’écrie l’assemblée en se levant presque entière.). 

On nous parle sans cesse de lois révolutionnai- 
res , de la nécessité de prendre des mesures fortes 
et vigoureuses ; sans doute , elles seules peuvent 
sauver la patrie : mais je ne conçois pas comment 
la proscription de la famille ci • devant et tonjours 
royale , n’a pas encore été comprise par vous aa 
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Aïotnl^e de ces mesures : il faut faire cette loi ré- 
volutionnaire , cette loi terrible , que le salut du 
peuple commande et justifie. ( Ou< out.) Le jujir 
où 'VOUS fondâtes la république ,.si vous eussiez 
banni, tous les Bourbons , ce jour-lâ eût épargné 
i la France bien des troubles , à Paris bien dea 
ntonveniens , à vous bien des divisions , à vos 
armées bien des échecs ; c’est le muiueot de ré- 
parer cette erreur , c’est le moment d’abjurer cette 
faiblesse : les républiques ne subsistent que par les 
vertus ; les princes ne méditent et ne vivent que 
de crimes ; corrompus dans les cours , ils corrom- 
pent vos soldats dans les camp» , vus citoyens dans 
les villes ; il n’est pour eus ni foi , ni serment ; 
lenr ambiiiou se cache sous nniile formes , et c’ea^ 
an profanant le nom sacré de patrie qu*ils aspi- 
rent en secret à redevenir un jour vos maîtres. 
Voyez Egalité ! il fut comb’.é des faveurs de la 
république ; il était né du. sang de vos tyrans , et 
malgré cette tache d’infauiie, il commandait vos 
armées. Eh bien ! il conspire , il fuit , il passe ^ 
l’enneinit Rendons -en grâce au génie qui veille 
cur la république ; il nous éclaire enfin , cl non* 
trace nos devoirs. Taudis qu’on conspirait au 
^ord , que va faire cet autre Egalité au Midi V 
dans l'armée du Var 7 Est-ce dans les mains d’un 
ÇQUveau général un nouvel insirumeiu d’ambi- 
tion ? Les iraiires qui servaient cette famille , à 
laquelle nous avions livré , par je ne sais quel 
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aveuglement , nos armées- et nos flottes * ont con^ 
duit nos collègues à Mastricht , ils sont au 1 pou-r 
voir -des rois nos ennemis. Citoyens , les princes,' 
au moins pour îles forfaits , sont tous parens ; 
conservons donc tous ces Bourbons en ôtages ;^et 
si les tyrans qu’est allé rejoindre Egalité , auxr 
quels il a livré nos collègues, osent , an > mépris 
du droit des gens , porter sur les représentans du 
peuple français un fer assassin , que tons ces 
Bourbons soient troinés au .supplice , que leurs 
têtes roulent au pied des échafauds , qu’ils dispa- 
raissent de la vie, comme la royautés disparu, 
'de la république-, et que la terre de la liberté 
n’ait plus à supporter leur exécrable existence.' 

L’assemblée entière se lève par acclamation , en 
criant: Aux voix. — On applaudit plusieurs minutes); 

La proposition est adoptée k l’unanimité. 

Montaut. J’observe â la convention que déjà le 
comité de sûreté générale avait lancé < un mandat 
d’arrêt , en vertu duquel Egalité fils devait être 
traduit à l’Abbaye à Paris , et mis au secret. Le 
décret que vous venez de rendre en a anéanti 
l’effet contre lui ; mais il peut recevoir son exé- 
entioD dans la personne du jeune Egalité , em- 
ployé dans l’armée du Var. On pourrait en faire 
un nouvel instrument de conspiration. 

Je demande que ce jeune homme soit amené 
'â Paris pour y être gardé comme étage. 

Cette proposition est adoptée, r- > -. • 
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Lâcroix, Je demande que les femmeX et le» 
•nfans soient compris dans ce décret. 

Cette proposition est adoptée. \ 

Delaunay jeune. Ce n’était donc pas à tort 
qu’ane partie de la convention nationale avait élevé 
des soupçons sur la famille des Bourbons. Il ns 
faut pas qu’ils restent à Paris. 

Je demande que le comité de salut publie 
indique la ville où ils seront déposés. 

Plusieurs voix. A Marseille. ' 

. ' Garan- Coulon. V^s ne pouvez pas encore le» 
traduire ailleurs ; leur présenoe ici pourra étrs 
nécessaire d’un jour à l’autre. • ' 

Lasource. Vous devez déor.Mrr que les Bour-> 
bons qui sont au Temple y resteront ; car si vous 
les faisiez voyager , vous pourriez craindre de les 
perdre. Ces étages ont assuré vos tètes ; car si 
les malveillans n’eussent pas craint de voir tomber 
celles - là , ils auraient déjà attaqué les vôtres. 

Je demande aussi que le comité de salut pu- 
blic indique le lieu où seront conduits les Bour- 
bons. . - . 

Duprat. J’appuye la proposition de Lasonre* 
d’un fait ; c’est que , lorsqu’il s’est agi d’eipulsec 
les Bourbons , des citoyens se sont répandus dans 
les sections , et y ont fomenté des mouvemen» 
qui auraient pu apporter quelques obstacles à 
l’exécution de votre décret. J’ajoute qu’aprôs la 
pronop'ciaiion du décret , les tribunes nous vio-; 
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lentèrent pour le rapporter ; c’en est assez. Jè 
detnaude qu’à l’ezceptioa des prisonniers du 
Temple , tous les Bourbons soient gardés dans 
une autre ville. 

La convention décrète , i qne les prisonniers 
du Temple resteront à Paris. 

La délibération se porte sur la question relaüvo 
•luz autres prisonniers. 

N. ... . Je demande qne Paris et Marseille ÿ 
qni se sont montrés également patriotes . parta- 
gent la garde de ces âtages précieux ; d'ailleurs , 
l’observe qu’Egalité , par exemple , a beaucoup 
d’amis à Paris , et n’en a point à Marseille , je 
demande qu’il y soit envoyé. 

L’assemblée décrète que son comité du salut 
public indiquera le lieu où seront déposés les 
Bourbons. ' 

, Stllery. Malgré l’ignominie dont l’infâme lâcheté 
de mon gendre a flétri mes cheveux blancs ; je 
conserve devant vous l’ame calme et paisible 
de l’honnéte homme soupçonné , mais dont la 
conscience est pure. Un soupçon n’est point un 
crime t mais dans un moment tel que celui • ci , 
le soupçon même ne doit point planer sur ma 
tête ; je sais que mes liaisons avec la famille 
Egalité ; je sais que l’émigration de mon gendre 
peuvent justiSer les craintes que l’on élève ; mais 
je demande qu’avant de me juger , on examine 
ma conduite , et j’ose croire qne l’on n’y trou. 


\ 


Digitized by Google 



Dü 6 AVRIL 1793. 3 ,^ 

vers rien qui puisse les justifier, rien qtft m’ac> 
cuse. Je demande que toute ma vie soit connue 
depuis la révolution ; j’espère que je sortirai d^ 
cet esamen aussi pur que mon ame l’est : je 
demande même que l’on ajoute au citoyen chargé 
de me garder à vue , tel nombre que l’on jugera 
à propos ; et quelque pénible que soit pour 
moi cette privation , je renoncerai à représenter 
le peuple français , jusqu’à ce que les soupçons 
élevés sur ma conduite soient entièrement dis- 
sipés. 

On demande que Sillery justifie de sa corres- 
pondance avec Valence. 

Sillery. Je n’ai jamais eu de correspondance 
avec lui ; je ne lui ai écrit que deux lettres : c’é- 
tait pour lui recommander un officier qui allait 
à l’armée. Quand vous aurez examiné ma con- 
duite , vous ve'rrez qu’il est impossible que je 
sois compromis dans cette intrigue. 

Charlier. La proposition de Sillery pent annon- 
cer une ame pure ; mais Sillery doit se rappeler 
ce qu’il doit à lui- même et à la représentation 
nationale. Il ne doit point demander à être mis 
en état d’arrestation : parce qu’en l’ordonnant , 
la convention violerait elle -même la représen- 
tation nationale. ( Murmures. ) Je demande que 
le tout soit renvoyé au comité du salut public , 
qui sera chargé de prendre les mesures coare- 
nables. 
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L’au, emblée maintient son décret d’arrestation^ 
Sur la proposition de R< bespierre jeune, il est 
ordonné que Bomiecarere , Laclos et Victor Bro^ 
glie , seront également mi'i en état d’arrestation. 
On continue l’appel nominal. 

La séance est suspendue à minuit. 


FIN DU TOME VINGT-QUATRE. 
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